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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d’Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d’audience n° 17

Mercredi 27 septembre 20178

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)9

Mme L’HUISSIER : [09:33:16] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0009 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:58] Je suis très lent. Le16

fait d’être lent permet à chacun d’arriver dans le prétoire. Et cette fois-ci, ce n’est pas17

du fait de l’interprétation.18

Bonjour, Monsieur Mangou.19

LE TÉMOIN : [09:34:22] Bonjour, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:34:25] Nous sommes21

réunis, et c’est la troisième journée de votre interrogatoire.22

Si l’équipe de la Défense est d’accord, nous allons commencer lentement cet23

interrogatoire. Et sinon, nous attendons.24

Maître Altit.25

Me ALTIT : [09:34:50] Merci, Monsieur le Président.26

Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur.27

Pas d’objection.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:34:56] Monsieur Knoops.1

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:59] Monsieur le Président, bonjour.2

Pas d’objection.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:03] Bien, nous4

n’allons pas aborder les plus grosses questions maintenant, mais je vois que le5

Bureau du Procureur est au complet, ils sont là.6

(MM. Gbagbo et Blé Goudé sont introduits dans le prétoire)7

Monsieur le Procureur, c’est à vous. Et je crois que nous avons eu raison de8

commencer lentement.9

M. MacDONALD (interprétation) : [09:35:23] Merci, Monsieur le Président.10

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)11

PAR M. MacDONALD : [09:35:53]12

Q. [09:35:53] Bonjour, Monsieur Mangou.13

R. [09:35:56] Bonjour, Monsieur le Procureur.14

Q. [09:35:58] Nous allons poursuivre ou revenir là où nous étions lorsqu’on a connu15

des problèmes techniques qui, si je comprends bien, ont été résolus.16

Alors, je reviens au communiqué. Alors, je vous ai montré celui du 21 mars…17

du 11 mars — pardon — hier, vous avez donné votre réponse. Et là, j’allais vous18

présenter celui du 18 février.19

Et je répète, pour les fins d’enregistrement, pour qu’on se situe, donc, pièce de20

l’Accusation 0074-0079, à l’onglet 465. Nous allons présenter cette vidéo ou cet21

extrait de la minute 25:36 à 28:30. Le transcript correspondant se trouve à22

l’onglet 530, et c’est le 0087-0644. Et pour ce qui est du transcrit, si je ne m’abuse,23

c’est de… ce n’est… c’est uniquement cela. Je vais juste confirmer les lignes. Alors, le24

transcrit, c’est de la ligne 5 jusqu’à la ligne 39, donc le transcrit en lui-même. Merci.25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:38:16] (Intervention non interprétée)26

(Diffusion d’une vidéo)27

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0074-0079,28
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sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue1

française]2

« [00:25:36. Début de l’extrait. Vue sur Awa Tabitha DANON, présentatrice du journal de3

20 heures de la RTI. Le logo de la RTI, l’heure et une incrustation d’écran destinée aux4

sourds et malentendants sont également visibles]5

Awa Tabitha DANON [ATD] : Nous recevons à présent les Forces de défense et de6

sécurité en la personne du porte-parole, le colonel-major GOHOUROU …7

[00:25:44 - 00:28:30. Changement de plan : Vue sur une alternance de plans entre Hilaire8

BABRI GOHOUROU et Awa Tabitha DANON]9

ATD : … BABRI Hilaire. Bonsoir …10

Hilaire BABRI GOHOUROU [HBG] : Bonsoir, Madame.11

ATD : … mon Colonel. Nous vous écoutons.12

HBG : Décret n° 2011-59 du 18 février 2011, portant institution d’un couvre-feu sur13

toute l’étendue du territoire national. Le Président de la République, Vu la14

Constitution ; Vu la loi n° 60-209 du 27 juillet 1960 portant création des Forces15

armées nationales ;16

[00:26:21. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Col-Major BABRI GOHOUROU /17

Porte-parole des FDS-CI "]18

Vu la loi n° 61-209 du 12 juin 1961 portant organisation de la Défense et des Forces19

armées nationales ; Vu le décret n° 67-332 du 1er août 1967 relatif à la participation20

des Forces armées au maintien de l’ordre ; Vu le décret n° 2010-42 du 25 mars 201021

portant attributions des membres du gouvernement ; Vu le décret n° 2010-30922

du 5 décembre 2010 portant nomination du Premier ministre ; Vu le décret23

n° 2010-312 du 6 décembre 2010 portant nomination des membres du24

gouvernement ; Vu l’urgence, décrète ; Article 1er : un couvre-feu est institué sur25

toute l’étendue du territoire national du vendredi 18 juin 2000…26

[00:27:25. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Col-Major BABRI GOHOUROU /27

Porte-parole des FDS-CI "]28
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HBG : … 18 février 2011, s’il vous plaît, au dimanche 20 février 2011 comme suit :1

vendredi 18 février 2011 : de 22h00 à 06h00 ; samedi 9 février … 19 février 2011 :2

de 21h00 à 06h00 ; dimanche 20 février 2011 : de 21h00 à 06h00. Article 2 : toutes3

dispositions antérieures contraires à celles du présent décret sont abrogées. Article 3:4

le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Défense et du Service civique sont5

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera6

publié selon la procédure d’urgence, ainsi qu’au Journal officiel de la République de7

CÔTE D’IVOIRE. Fait à ABIDJAN, le 18 février 2011. Laurent GBAGBO.8

ATD : Merci, mon Colonel. »9

M. MacDONALD (interprétation) : [09:41:33] Je suis désolé, j’ai chevauché10

l’interprétation. Donc, désolé pour ce petit retard et ce chevauchement.11

Q. [09:41:56] (Intervention en français) Vous rappelez-vous de ce décret, Monsieur12

Mangou ?13

R. [09:42:03] Alors, c’est un décret pris par le Président de la République pour14

instituer un couvre-feu (phon.). Le décret de couvre-feu n’est rien d’autre qu’une15

interdiction qui est faite à la population de sortir à un moment de la journée,16

généralement de nuit, pour permettre aux Forces de défense et de sécurité de mieux17

faire la sécurisation de la zone concernée.18

Q. [09:42:30] Est-ce que… Petite question de… de précision, justement, sur cette19

question d’adoption de couvre-feux. Vous, aviez-vous… c’est-à-dire, vous-même,20

avez-vous pris quelque couvre-feu de votre propre initiative durant la crise21

postélectorale ?22

R. [09:42:48] Non, je n’ai pas ce droit. Je ne peux que proposer au Président de la23

République un couvre-feu.24

Q. [09:42:59] Et durant la crise postélectorale, donc, c’est le Président qui décrétait les25

couvre-feux ?26

R. [09:43:07] Affirmatif.27

Q. [09:43:14] Et simplement pour noter, à la lecture des lois dans le préambule, on28
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fait référence évidemment au décret de 1967 relatif à la participation des forces1

armées au maintien de l’ordre, mais ce préambule, on remarque qu’il n’est fait2

référence à aucun décret réquisitionnant les forces de l’ordre le 5 janvier ou encore3

moins le décret du 14 novembre 2010.4

R. [09:43:51] C’est bien ça, Monsieur le Procureur.5

Q. [09:43:58] Très bien.6

Alors, j’aimerais revenir au 26 novembre 2010, donc deux jours avant la période du7

vote du 28 novembre 2010, du deuxième tour.8

M. MacDONALD : [09:44:17] Et pour ce faire, je vais appeler la pièce9

CIV-OTP-0045-1183 qui est à l’onglet 227 — 2-2-7, pardon —, « 227 ».10

Monsieur le Président, avec votre permission, si on peut afficher la pièce. Il s’agit11

d’un document de deux pages.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Q. [09:45:17] Vous reconnaissez ce document, Monsieur Mangou ?14

R. [09:45:21] Oui, c’est un document instituant un couvre-feu.15

Q. [09:45:26] Et si on… Et juste, je vais avoir quelques questions.16

M. MacDONALD : [09:45:33] Si on pouvait, maintenant, montrer également la17

deuxième page.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Donc, c’est un document du 26 novembre 2010. Ça indique qu’il y aura un20

couvre-feu du samedi 27 novembre 2010 jusqu’au lundi… euh, pardon,21

mercredi 1er décembre 2010 en soirée.22

Si on revient à la première page, avec votre permission, Monsieur le Président.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Très bien. Si on pouvait laisser la page en entier, comme ça.25

Q. [09:46:11] Alors, on voit… Je veux juste régler la question du préambule. Donc, on26

peut tous voir qu’il y a référence à ce décret de 1967. Et également, on fait référence27

au décret du… 2010-306 du 14 novembre « portant réquisition des Forces armées28
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nationales de Côte d’Ivoire — FANCI ». On fait également référence1

au 16 mars 2007 « portant création du Centre de commandement intégré — CCI »,2

juste au-dessus.3

Alors, ma question est la suivante, Monsieur Mangou : quand et qui a annoncé qu’il4

y était pour avoir un tel décret ?5

R. [09:47:10] Pardon ? Je n’ai pas bien compris.6

Q. [09:47:13] Quand a-t-il été question qu’un décret était pour être émis en date7

du 26 novembre ? C’est quand, la première fois que vous en avez pris connaissance8

ou vous l’avez appris, qu’il y était pour avoir un tel décret ?9

R. [09:47:36] Comme je l’ai souligné précédemment, en fait, c’est l’autorité militaire10

qui, au vu de la situation qui prévaut, propose au Président de la République la11

prise… de décréter un couvre-feu. Donc, ce couvre-feu du 26 novembre, nous12

l’avons proposé, parce qu'il y a eu déjà un fait antérieur qui a créé pas mal de13

blessés.14

En effet, le 19 novembre 2011, un groupe de jeunes proches du FPI s'est rendu au QG15

du RHDP et a saccagé ce QG. Il s'en est suivi une bagarre de rue qui a fait près16

de 20 blessés. Donc, la période électorale s'approchant, les préparatifs de la période17

électorale s'approchant, nous avons donc proposé au Président de la République18

qu'on prenne un décret pour permettre à ceux qui sont en train de mettre sur pied le19

matériel, hein, qu'une fois le matériel disposé de nuit, les gens n'aillent pas saboter ce20

matériel. Donc, c'est au vu du premier incident que nous avons proposé au Président21

qu'on prenne un décret le 26 pour permettre à ceux qui sont commis à l'organisation22

de... de l'élection de se préparer sereinement pour que, le lendemain, on puisse23

trouver le matériel sur place pour le... le vote.24

Q. [09:49:18] Quand avez-vous fait cette recommandation au Président ?25

R. [09:49:26] Alors, généralement, nous faisons la recommandation soit deux ou trois26

jours avant, pour permettre au secrétariat du Président de taper le décret, de27

l'apprêter, et puis, voilà, de le signer et de le divulguer.28
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Q. [09:49:42] Le Président a-t-il annoncé qu'il allait prendre un tel décret ?1

R. [09:49:50] Oui, généralement, quand... une fois que le Président donne son accord2

et que le décret est tapé, le décret est communiqué à la population par voie de3

presse.4

Q. [09:50:09] Vous rappelez-vous le débat des chefs que vous avez suivi depuis votre5

résidence — du 25 novembre 2010 ?6

R. [09:50:19] Oui. Alors, là, il y a plusieurs décrets. Le décret du... du 26 n'a pas posé7

de problème.8

Q. [09:50:29] Juste un instant, écoutez ma question.9

R. [09:50:32] Oui.10

Q. [09:50:33] Le Président Gbagbo, lors de ce discours, a-t-il fait référence à11

l'adoption d'un décret à venir ?12

R. [09:50:42] Non, il ne pouvait pas faire... il ne pouvait pas penser à un décret à13

venir si on ne lui a pas proposé de décret. C'est nous qui proposons toujours le14

décret de couvre-feu.15

Q. [09:51:07] Je vais reposer ma question, parce que je veux juste qu'on s'entende16

bien.17

R. [09:51:13] Mm-hm.18

Q. [09:51:14] Lors du débat des chefs, donc, entre M. Gbagbo et M. Ouattara...19

R. [09:51:19] C'est bien...20

Q. [09:51:21] Lors de ce débat-là, le Président Gbagbo, est-ce qu'il a fait mention qu'il21

était pour adopter un décret... un couvre-feu ?22

R. [09:51:34] Justement, vous m'avez coupé la parole, parce que c'est bien à cela que23

je voulais en venir. Voilà.24

Parce qu'il y a plusieurs décrets, il y a plusieurs jours qui sont concernés. Donc, c'est25

à cela que je voulais en venir pour vous dire que le décret du 26 novembre était donc26

consécutif au premier incident que j'ai signalé le 19 novembre. C'est ça qui a amené à27

la prise du décret. Donc, le 26, il n'y a pas eu de problème.28
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Par contre, le décret du 27 novembre, qui, lui, se situe à la veille du deuxième tour1

des élections, a posé problème. Alors, à ce décret, ce jour-là — je crois, ça devait être2

un samedi, oui, ça est un samedi, puisque dimanche, c'était le 28 —, le Président3

Compaoré, facilitateur de l'accord de... de Ouagadougou, est arrivé à Abidjan. Et ils4

se sont, donc, retrouvés à la Présidence de la République — ils se sont donc5

retrouvés à la Présidence de la République. Le Président Laurent Gbagbo, le6

Président Blaise Compaoré, facilitateur de l'accord politique de Ouagadougou, le7

Président Alassane Ouattara, le Président... ont discuté de ce décret.8

Le Président, donc, Laurent Gbagbo nous a appelés, les différents chefs, les grands9

commandants — il y avait le chef d'état-major des armées, le général Kassaraté, le10

général Brindou et le général Guiai Bi Poin — pour nous demander s'il était11

opportun de maintenir ou d'annuler le décret. Compte tenu de la présence de ces12

éminentes personnalités, nous, on était gênés, on ne pouvait pas se prononcer. J'ai13

proposé que le Président se prononce.14

Le Président, en présence du Président Blaise Compaoré, a dit qu'il n'y aura pas de15

décret, qu'il n'allait pas de... décréter le couvre-feu. Mais au départ du Président16

Blaise Compaoré, le Président a signé d'autorité le décret pour que... pour qu'il y ait17

couvre-feu. L'opposition, donc, a manifesté son mécontentement. Et, au niveau18

d'Abobo, il y a eu des manifestations qui ont dégénéré, et ça a occasionné trois19

morts. Voici pour ce qui est du décret du 27 novembre.20

Concernant le décret du 28 novembre, qui devait donc intervenir tout juste à la fin21

des élections, nous avons proposé... Parce que, nous, quand nous proposons, notre22

souci premier, c'est un souci sécuritaire ; donc, moi, j'ai proposé au Président que...23

qu'on prenne un décret, ce que...24

Je peux continuer ?25

... de prendre un décret. Donc, avant de signer le décret, le Président de la26

République nous a convoqués à sa résidence à Cocody, mais, cette fois-ci, avec le27

Premier ministre Soro. Et quand il a posé la question de savoir s'il fallait signer ce28
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décret ou pas, le premier à prendre la parole a été le Premier ministre Soro qui a dit1

que « Président, bon, les élections viennent d'avoir lieu. C'est le moment de collecter2

les résultats, donc ramassage des urnes pour collecter les résultats, les gens ne3

verraient pas d'un bon œil ce décret. Ils vont penser que nous sommes en train de...4

de faire le bourrage d'urnes et autres. Donc, Monsieur le Président, je vous propose,5

de renoncer à ce décret. »6

Suite, donc... À la suite, donc, du Premier ministre, j'ai pris la parole pour dire :7

« Monsieur le Président, c'est vrai que nous vous avons proposé... je vous ai proposé8

de prendre un dossier... un décret pour des raisons sécuritaires, mais compte tenu de9

ce que vient de dire M. le Premier ministre, je suis d'avis avec lui, cela pourrait10

prêter à... à interprétation. Donc, il serait souhaitable que le décret ne soit pas pris. »11

Mais, là, le Président aussi a signé le décret d'autorité.12

Voilà, donc, ce que je peux dire concernant le décret (phon.) du 27 et du 28 novembre.13

Q. [09:56:14] Alors, on va tenter de... de clarifier tout ça pour... pour la Chambre.14

Alors, j'aimerais... on l'a présenté précédemment, nous avons le Journal officiel.15

M. MacDONALD : Et j'appellerais la pièce CIV-OTP-0018-0047, et je vais vous...16

peut-être en montrer une... C'est à l'onglet 86 déjà soumis au dossier. On l'a vu17

précédemment.18

Juste un petit instant. L'onglet 86.19

Nous en avons une copie pour l'huissier audiencier parce qu'il fait plusieurs pages.20

(L'huissier d'audience s'exécute)21

Q. [09:57:38] Donc, avant de... avant de le regarder, on va... on va le passer en revue,22

Monsieur Mangou. Je veux juste clarifier certaines choses.23

Qu'a dit le Président Gbagbo lors du débat des chefs à ce sujet, le couvre-feu ?24

R. [09:57:51] Oui, il a dit au Président Compaoré...25

Q. [09:57:57] Écoutez ma question.26

R. [09:57:59] Oui.27

Q. [09:58:00] Lors du débat des chefs entre M. Gbagbo et M. Ouattara...28
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R. [09:58:06] Oui.1

Q. [09:58:07] ... qu'a dit M. Gbagbo au sujet du couvre-feu à M. Ouattara ?2

R. [09:58:17] C'est bien de ça que je veux parler.3

Q. [09:58:18] Vous avez dit « M. Compaoré ».4

R. [09:58:20] Oui, puisque le Président Compaoré était là.5

Q. [09:58:21] Lors du débat des chefs télévisé, les deux chefs s'affrontent, un à un....6

R. [09:58:29] Ah, d'accord.7

Q. [09:58:31] Le débat historique.8

R. [09:58:32] D'accord.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:58:33] Excusez-moi.10

Est-ce que nous, nous n'avons pas l'enregistrement de ce débat, Monsieur le11

Procureur ?12

M. MacDONALD (interprétation) : [09:58:39] Non, nous ne l'avons pas, Monsieur le13

Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Ok, good.15

M. MacDONALD (interprétation) : Mais, en fait, si la Chambre souhaite l'obtenir,16

c'est un enregistrement qui est disponible publiquement, il est en... en accès libre. On17

pourrait l'enregistrer, mais c'est à la Chambre de le demander, parce que nous, nous18

avons dépassé le délai qui nous permettait d'ajouter des éléments de preuve19

matériels. Mais vous avez le pouvoir de le demander.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:06] Je connais les21

limites de mon pouvoir.22

M. MacDONALD (interprétation) : [09:59:13] (Intervention non interprétée)23

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:59:15] Chevauchement des24

interlocuteurs.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:19] Non, non,26

c'était… voir si c'était une expérience, voir si le témoin s'en souvenait.27

M. MacDONALD (interprétation) : [09:59:28] Non, c'est simplement que nous28

ICC-02/11-01/15-T-195-Red-FRA WT 27-09-2017 10/99 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

27/09/2017 Page 11

n'avons pas... ce n'est pas une expérience, nous voulions voir, en fait, si le témoin1

s'en souvenait. Simplement, je ne voulais pas passer deux heures et 50 minutes2

ou 15 minutes là-dessus.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Thank you. Go ahead.4

M. MacDONALD :5

Q. [09:59:42] Alors, Monsieur... Monsieur Mangou, la seule chose que je veux savoir :6

qu'est-ce... qu'est-ce que le Président Gbagbo a dit ou a annoncé lors du débat7

télévisé au sujet de ce décret ? Tout simplement. La Chambre peut...8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:51]9

Q. [09:59:51] Pour autant que vous vous en souveniez, Monsieur Mangou.10

R. [09:59:56] Non, non, Monsieur le Président, je n'ai pas fait attention à cette partie.11

Nous, ce qui nous intéressait dans ce programme, dans ce débat des chefs, c'était12

plutôt les... les... le programme de chaque candidat. Donc, je n'ai pas fait attention à13

cette partie.14

M. MacDONALD : [10:00:11]15

Q. [10:00:11] Très bien.16

Alors, nous avons vu hier, si on revient au décret du Journal officiel, on a vu... on a17

vu, dans les jours précédents, le décret réquisitionnant les forces de l'ordre. C'est à la18

page 0048. Mais, maintenant, j'aimerais qu'on aille directement à la page suivante19

suivante, qui suit le décret, donc, du 14 novembre, à la page 0049.20

(Le greffier d'audience s'exécute)21

La colonne de gauche, lorsqu'on voit le décret n° 10-307, donc en ordre22

numérologique, après le décret du 14 novembre.23

Vous avez la copie papier devant vous, Monsieur Mangou...24

R. [10:01:13] Oui, D'accord.25

Q. [10:01:14] ... si vous regardez la troisième page du document.26

(Le témoin s'exécute)27

Alors, on... on dénote un couvre-feu. Donc, c'est le même décret que vous avez vu en28
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version simple. Et, là, ici, on l'a en Journal officiel.1

R. [10:01:33] Oui.2

Q. [10:01:33] O.K. Et après, on peut regarder le prochain décret, le 308,3

du 1er décembre 2010, portant prorogation du couvre-feu. Donc, c'est le... la colonne4

de droite. C'est le décret 308.5

R. [10:01:51] Oui.6

Q. [10:01:52] Et après, on a le décret du 5 décembre portant nomination du Premier7

ministre suite aux résultats, suite à... aux élections — décret 309.8

Alors, ma question est la suivante : le Journal officiel indique un seul décret,9

le 26 novembre. Alors, qu'en est-il ? Je veux juste comprendre, parce que vous avez10

parlé d'un décret le 27, un décret du 28, mais le Journal officiel ne reflète pas cela.11

Êtes-vous capable de nous expliquer un petit peu, revenir sur la trame factuelle ?12

R. [10:02:36] Ah, ben, ça, je ne peux pas. Il y en a qui sont chargés de mettre à jour le13

Journal officiel. Si ce n'est pas fait, ce n'est pas de ma responsabilité. Donc, je ne peux14

pas répondre à la question.15

Q. [10:02:58] Donc, pour qu'on comprenne bien votre témoignage, il y a un décret16

qui a été adopté aussi le 27 et un autre le 28...17

R. [10:03:11] Oui.18

Q. [10:03:12] ... donc, qui existe.19

R. [10:03:12] Oui.20

Q. [10:03:12] Et qui serait entre le décret adopté le 26 novembre et le décret21

du 1er décembre qu'on voit au Journal officiel.22

R. [10:03:24] C'est bien ça.23

Q. [10:03:25] D'accord.24

Pour la journée du vote en question, outre l'incident « qu'il » y a eu lieu entre des25

jeunes le 19 novembre, vous avez eu des contacts donc avec le Président, y avait-il26

raison qu'il y ait un couvre-feu d'adopté, d'un point de vue sécuritaire, à ce27

moment-là, pour la tenue du vote, le 28, selon votre évaluation de la situation sur le28
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terrain à ce moment-là ?1

R. [10:04:23] Oui. Selon mon évaluation, selon les renseignements que je recevais, il y2

avait nécessité d'instaurer un couvre-feu. Parce qu'on était très proche du vote, et si3

jamais les gens saccageaient le matériel du vote et les différents bureaux du vote,4

vous comprenez que, le 28, la Commission électorale indépendante allait avoir5

beaucoup de problèmes.6

Q. [10:04:54] Pourquoi, donc, avoir, plus tard — si je reprends ce que vous avez dit7

plus tôt ce matin — avoir, lors de la rencontre avec le Premier ministre et le8

Président, d'avoir à ce moment-là... de revenir et dire qu'il n'y a pas nécessité d'un9

couvre-feu ?10

R. [10:05:12] Parce que les arguments avancés par le Premier ministre étaient11

valables. Instaurer un couvre-feu au moment où on est en train de... de ramasser les12

urnes et de récolter les résultats, automatiquement, on ferait croire aux gens qu'on13

est en train de procéder à un bourrage d'urnes. Parce que les conditions de... du14

couvre-feu, c'est que la population ne sort pas. Et là, le couvre-feu autorisait15

uniquement ceux qui travaillaient dans le cadre du vote. Donc, ça pourrait laisser16

penser que, bon, le pouvoir était en train de... de gonfler les urnes, de mettre des...17

des... de faux résultats. Donc, voilà. J'ai suivi le Premier ministre parce que son18

argumentaire était valable.19

Q. [10:06:09] Donc, le jour du vote, il n'y avait plus nécessité, selon vous...20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:06:17] Il y a une21

contradiction, en tout cas, dans la... dans la version anglaise du compte rendu22

d'audience. Parce qu’à la page 7 de la ligne 14 (phon.) « parce que les arguments du23

Premier ministre n'étaient pas valables », et puis à la ligne 18, il est écrit « parce que24

ses arguments étaient valables ». Voilà. C'est la version anglaise du compte rendu25

d'audience.26

Q. [10:06:49] Monsieur, est-ce que les arguments avancés par le Premier ministre,27

est-ce qu'ils étaient valables ou pas valables, Monsieur ?28
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R. [10:06:55] Merci, Monsieur le Président. Les arguments avancés par le Premier1

ministre étaient valables.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:07:06] D'accord. Merci.3

Donc, il va falloir corriger la ligne 8. Et maintenant, oui, c'est beaucoup plus4

compréhensible, effectivement.5

Monsieur MacDonald, c'est à vous.6

M. MacDONALD (interprétation) : [10:07:18] Merci, Monsieur le Président.7

Q. [10:07:21] (Intervention en français) Et malgré cela, il y a toujours un décret en8

vigueur en date du 28 novembre 2011 ; c'est bien cela ?9

R. [10:07:28] C'est bien cela, puisque le décret a été signé d'autorité par le Président10

Laurent Gbagbo.11

Q. [10:07:41] Alors, toujours, donc, à la page 0049, on note qu'il y a un décret12

le 1er décembre 2010 qui proroge... qu'il y a une prorogation — pardon — du décret...13

du couvre-feu — pardon. Et, encore une fois, je note dans le préambule, le14

décret 67-332 de 1967 et, également, celui du 16 mars 2007 portant création de la CCI15

et réquisitionnant les forces de l'ordre, FANCI, du 14 novembre 2010.16

Je veux vous montrer une vidéo. Et cette vidéo date du 6 décembre, il s'agit de la17

pièce, vidéo 0048-0493... excusez-moi, là, j'ai le mauvais... Excusez-moi, je reprends.18

Je reprends.19

La vidéo est le 0075-0061, c'est à l'onglet 481. Nous allons présenter les20

minutes 09:22 à 12:41. Le transcrit se trouve à l'onglet 536. Il s'agit de la21

pièce 0087-0828.22

Alors, si on pouvait juste regarder et on revient avec des questions, Monsieur23

Mangou.24

(Diffusion d'une vidéo)25

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0047-0817,26

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue27

française]28
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« Tabitha AWA DANON [TAD] : Décret n° 2010-310 du 6 décembre 2010 instituant1

un couvre-feu. Le Président de la République : Vu la Constitution ; Vu l’Accord2

politique de OUAGADOUGOU du 4 mars 2007 et ses accords complémentaires ; Vu3

la loi n° 60-209 du 27 juillet 1960 portant création des Forces armées nationales ; Vu4

la loi n° 61-209 du 12 juin 1961 portant organisation de la Défense et des Forces5

armées nationales ; Vu la décision n° CI-2010-EP-34/03-12/CC/SG du 3 décembre6

2010 portant proclamation des résultats définitifs de l’élection présidentielle du7

28 novembre 2010 ; Vu le décret n° 67-332 du 1er août 1967 relatif à la participation8

des Forces armées au maintien de l’ordre ; Vu le décret n° 2007-82 du 16 mars9

2007 portant création du Centre de commandement intégré (CCI) ; Vu le décret n°10

2010-32 du 4 mars 2010 portant nomination des membres du gouvernement,11

modifiant et complétant le décret n° 2010-28 du 23 février 2010 ; Vu le décret n° 2010-12

42 du 25 mars 2010 portant attributions des membres du gouvernement ; Vu le13

décret n° 2010-306 du 14 novembre 2010 portant réquisition des Forces armées14

nationales de CÔTE D’IVOIRE (FANCI) ; Vu le décret n° 2010-308 décembre15

2010 portant prorogation du couvre-feu ; Vu l’urgence. Décrète… »16

M. MacDONALD (interprétation) : [10:12:42] Oui, vous vous êtes interrompue un17

peu plus tôt que prévu. Nous, nous nous étions interrompus à « décret », enfin la18

vidéo s'est interrompue. Nous avons le décret à proprement parler, Monsieur le19

Président. Donc, moi, je voudrais m'en tenir au préambule. Je ne voulais pas montrer20

toute la vidéo. Donc, je voulais m'arrêter, ici, au préambule, parce que c'est ce qui est21

important pour l'Accusation.22

Et pour... je dirais à l'intention de la Chambre que le décret fait l'objet de la pièce23

CIV-OTP-0048-0493, page 0495.24

Est-ce que ce document pourrait être affiché, je vous prie ?25

(Le greffier d'audience s'exécute)26

Merci. C'est la page 0494 qui m'intéresse.27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:13:58] Ce sera sur le canal « Evidence 1 ».28
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M. MacDONALD : [10:14:09]1

Q. [10:14:10] Donc, Monsieur... Monsieur Mangou, reconnaissez-vous ce type de2

document du colonel Kokou Sako René ?3

R. [10:14:29] Oui. Donc, là, ce document du colonel Sako montre bien que ce décret a4

été pris, donc, par conséquent, il faut informer toutes les unités de la prise du décret.5

Q. [10:14:43] Donc, à chaque décret, est-ce que c'est la procédure qui est suivie ? Il y a6

transmission de la part du l'état-major ou le CPCO, si on veut, à toutes les forces de7

défense et de sécurité ?8

R. [10:15:03] Absolument.9

Q. [10:15:05] Et juste pour confirmer, si on regarde à la page 0495, donc, la première10

page du décret, encore une fois, on l'a entendu également, je le note pour les fins du11

dossier, on réfère au décret relatif à la participation des forces armées au maintien de12

l'ordre du 1er août 1967, on réfère encore à la création du CCI, on réfère encore à la13

réquisition de l'armée du 14 novembre.14

R. [10:15:38] Alors, je voudrais... je voudrais vous apporter un peu plus de précision,15

parce que je pense que votre préoccupation s'est... est basée sur le préambule. Ce16

n'est pas nous qui confectionnons le décret. Nous, on ne fait que proposer.17

Maintenant, ceux qui le confectionnent, ils ont leur manière de faire, ils prennent un18

certain nombre de lois qu'ils mettent en préambule et, à la fin, le texte du décret.19

Mais ce n'est pas nous qui confectionnons ça.20

Q. [10:16:18] Vous l'avez précisé, c'est... c'est le Président qui décrète.21

R. [10:16:22] Oui, qui décrète.22

Q. [10:16:26] C'est le Président qui décrète.23

R. [10:16:27] Oui.24

Q. [10:16:27] Vous, vous exécutez, à ce moment-là, le décret ?25

R. [10:16:32] C'est bien ça.26

Q. [10:16:33] D'accord.27

R. [10:16:33] C'est bien ça.28
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Q. [10:16:33] C'est simplement...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:16:35] Il y a2

superposition des voix. Tout le monde parle en même temps. Maître N'Dry.3

M. N'DRY : [10:16:52] Monsieur le Président, le Procureur a sa réponse à lui-même,4

parce que... j'avais voulu faire une objection à ce niveau. Ça fait plus de cinq fois,5

depuis ce matin, qu'il revient sans cesse sur le préambule mais sans poser de6

question au témoin. Donc, je pense qu’il faut, soit, comme je l'ai dit, je pense, hier ou7

avant-hier, nous savons tous lire ici, Monsieur le Président. Si on ne doit pas poser8

des questions consécutivement à une lecture qu'on fait, je pense qu'il est préférable9

de s'en passer.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:17:39] Monsieur le11

Procureur, où voulez-vous en venir en présentant ce préambule ?12

M. MacDONALD (interprétation) : [10:17:49] Monsieur le Président, je vais devoir13

demander au témoin de quitter le prétoire pour répondre.14

Je m'en excuse, Monsieur le Président, mais je ne peux vous en dire davantage.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:18:03] Bien. Monsieur16

Mangou, Mme l'huissière va vous accompagner hors du prétoire pour quelques17

minutes. Merci.18

R. [10:18:14] Merci, Monsieur le Président.19

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)20

M. MacDONALD (interprétation) : [10:18:31] Et je vais aller un peu plus loin, même,21

Monsieur le Président : je voudrais passer à huis clos partiel pour vous apporter ma22

réponse.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:18:39] Bien. Nous allons24

passer à huis clos partiel.25

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 18)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Passage en audience publique à 10 h 23)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:23:38] Nous sommes à nouveau en25

audience publique, Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:23:41] Je vous remercie.27

Et je vois que le témoin revient dans le prétoire.28
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(Le témoin est introduit dans le prétoire)1

Bien. Monsieur Mangou, vous m’entendez ?2

LE TÉMOIN : [10:24:09] Oui, Monsieur le Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:24:10] Bien.4

Je redonne la parole au représentant du Bureau du Procureur.5

Vous avez la parole, Monsieur le Procureur.6

M. MacDONALD : [10:24:17]7

Q. [10:24:17] Pour faire court, Monsieur Mangou, il y a reconduction ou prorogation8

du couvre-feu aux mêmes conditions ; c’est bien cela ?9

R. [10:24:27] C’est bien cela.10

Q. [10:24:28] D’accord.11

M. MacDONALD : [10:24:45] Si vous me permettez un petit instant, Monsieur le12

Président, à la lumière du… J’aurais besoin de 30 secondes pour voir la suite du sujet13

que je vais faire, à la lumière de l’exposé que je vous ai fait.14

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)15

Q. [10:25:26] Monsieur Mangou, je vais vous amener, donc, au 5 janvier. Nous16

reviendrons à décembre, mais je vais aller directement au 5 janvier.17

Donc, vous avez déjà expliqué, le 5 janvier, que vous avez une rencontre au Palais18

avec le Président, les généraux, les deux ministres. Maintenant, ce que j’aimerais19

faire avec vous, c’est de, peut-être, préciser la date, car je vais vous proposer qu’elle a20

eu lieu le 4 janvier.21

M. MacDONALD : [10:26:19] J’appellerai, Monsieur le Président, la pièce22

CIV-OTP-0035-1279 à la page 1297. Nous avons une copie papier pour le témoin. Ça23

va peut-être aider. Il s’agit de plusieurs… de…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:26:42] Madame25

l’huissière, pourriez-vous remettre la copie papier au témoin ? Merci.26

(L’huissier d’audience s’exécute)27

LE TÉMOIN : [10:27:06] Merci.28
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M. MacDONALD : [10:27:10]1

Q. [10:27:11] Donc, Monsieur Mangou, allez directement à la page 1297 — si vous2

regardez en bas de page, ce que, nous, on appelle un ERN, Evidence Registration3

Number, en anglais.4

La page est intitulée « Programme des rencontres et audiences du Président de la5

République ».6

Les quatre derniers chiffres, c’est 1297.7

R. [10:27:53] Oui.8

Q. [10:27:55] D’accord.9

Pardon.10

Mardi, il y a une entrée, donc mardi 4 janvier, on peut tous lire : « Palais de la11

Présidence au Plateau », et on indique qui… les personnes qui sont présentes ;12

d’accord ?13

R. [10:28:19] Oui.14

M. MacDONALD : [10:28:19] Avant de poser ma question sur la date, j’aimerais15

appeler un autre document, simplement pour situer la date : CIV-OTP-0003-0598,16

onglet 68 sur notre liste des éléments à charge pour ce témoin.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Nous avons également une copie papier.19

Q. [10:29:11] C’est un article du… Je ne vois pas la date. Je crois que c’est du 5…20

5 janvier 2011 — 5 janvier 2011.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:23] C’est du 5 janvier,22

Monsieur.23

M. MacDONALD : [10:29:31]24

Q. [10:29:33] Prenez le temps de… tout simplement pour établir la date.25

(Le témoin s’exécute)26

Alors, Monsieur Mangou, vous pouvez mettre le… le document de… de côté.27

R. [10:30:18] Mm-hm.28
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Q. [10:30:19] Ma question est : à la lumière de ces deux documents que vous venez1

de voir, est-ce que, là, ceci vous aide à vous rafraîchir la mémoire que « le »2

rencontre à laquelle vous faite référence aurait eu plutôt lieu le 4 janvier 2011 ?3

R. [10:30:35] Non, il ne s’agit pas de cette rencontre. Celle qui a eu lieu4

le 5 janvier 2011 a eu lieu dans la nuit — je vous avais dit « aux environs de 21 h 30 ».5

Par contre, celle du 4, je suis encore en train de chercher l’objet de la rencontre.6

Q. [10:30:56] Poursuivons.7

J’aimerais qu’on discute, maintenant, de cette opération du 11janvier 2011. Qu’en8

est-il, au juste ? Vous avez déjà, évidemment, donné un début de réponse les9

deux derniers jours, mais les… maintenant, on a l’occasion d’aller plus en détail.10

Donc, qui a pris l’initiative de donner instruction pour la conduite de cette11

opération ? Qui a décidé ?12

R. [10:31:55] Pour la... Pour l'opération... l'opération du 11, vous voulez dire —13

11 janvier ?14

Q. [10:32:02] L'opération du 11 janvier 2011.15

R. [10:32:05] Celle menée par la police nationale.16

Q. [10:32:17] Je vous écoute.17

R. [10:32:19] Alors, pour l'opération menée par la police nationale, je vous ai expliqué18

ici que, dès que nous avons reçu le décret de réquisition dans la nuit19

du 5 janvier 2011, aux environs de 21 h 30 — ça devait être un jeudi —, nous nous20

sommes retrouvés le lendemain, vendredi 6 janvier 2011, à l'état-major des armées21

pour voir comment est-ce que nous allons déployer les troupes sur le terrain.22

Et dans nos discussions, le directeur général de la police nationale nous a dit que ce23

qui se passait à Abobo était du ressort de la police nationale et que ça relevait de...24

d'une opération de maintien de l'ordre. Donc, je lui ai dit : « O.K. vous pouvez y25

aller. ».26

Donc, cette opération s'est menée au sein du PC Minos, qui est le PC du ministère de27

l'Intérieur.28
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Q. [10:33:23] Brièvement, sur le PC Minos ?1

R. [10:33:28] Alors...2

Q. [10:33:30] Juste un instant, écoutez ma question : aviez-vous un représentant des3

forces armées au sein du PC Minos ?4

R. [10:33:43] Non, l'état-major n'a pas de représentant au sein du PC Minos.5

Q. [10:33:56] D'accord. On reviendra.6

Le PC Minos, à votre... donc, expliquez-nous brièvement, c'est quoi ? Parce que la7

Chambre a déjà entendu le témoin 0046, mais... c'est-à-dire M. Bredou M’Bia, mais8

juste pour clarifier.9

R. [10:34:17] Alors, le PC Minos au sein de... du ministère de... de l'intérieur, c'est un10

PC qui est mis sur pied pour gérer les... les opérations de maintien de l'ordre. Voilà.11

Donc, dans les... la gestion des maintiens des opérations de l'ordre, il y a les policiers,12

il y a les gendarmes. Et cette gestion est entièrement à la disposition... faite par le13

directeur de la police nationale.14

Q. [10:34:45] Très bien.15

M. MacDONALD : [10:34:53] Je vais appeler la pièce qui a déjà été soumise au16

dossier, pièce de l'Accusation 0054-1429, et plus spécifiquement à la page 1431, si on17

pouvait afficher, s'il vous plaît.18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Q. [10:35:53] Nous avons aussi une copie papier, au besoin, si jamais vous avez de la20

difficulté à lire à l'écran ; ce n’est pas évident. Alors, évidemment, il s'agit d'un21

rapport de l'opération de sécurisation d'Abobo PK 18, en date du 13... un rapport22

du 13 janvier 2011. On voit bien que ça vient de la CRS, mais là n'est pas « mes »23

question.24

En référence au FRAGO n° 68/EMA/CPCO — c'est la référence —, pourriez-vous25

nous expliquer, s'il vous plaît ?26

R. [10:37:00] Bien sûr qu'avant qu'on ne définisse les deux phases de l'opération, à27

Abobo, il avait continué à avoir des mouvements, il y avait continué à avoir des28
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morts. Et avant que la police ne prenne position, l'opération a été préparée la veille1

à 03 heures du matin. Donc, en fait, à 03 heures du matin du... du 11 novembre, une2

opération qui a été préparée avant que la police ne prenne position à Abobo.3

Q. [10:37:37] Et pourriez-vous nous expliquer, ça veut dire quoi, ça, donc, le4

rassemblement, briefing, 3 heures du matin, sous les ordres du commandant Toaly ?5

R. [10:37:54] Oui.6

Q. [10:37:55] J'aimerais savoir est-ce que c'est lui qui va mener les opérations sur le7

terrain ou qu'en est-il ?8

R. [10:38:05] Non. Si vous voulez, ça s'est traduit un peu comme une... une opération9

de patrouille. Il est parti dans la zone pour patrouiller, mais ce n'est pas Toaly, hein,10

qui prend en compte l'opération de police. La première phase de l'opération dont je11

vous ai parlé est entièrement gérée par la police.12

Q. [10:38:18] Donc, expliquez-nous ce qu'il en est au juste de l'opération ? Comment13

cette opération a-t-elle été conduite, et en quoi consistait-elle ?14

R. [10:38:28] La première opération ?15

Q. [10:38:32] Celle du 11 janvier 2011.16

R. [10:38:35] O.K.17

Q. [10:38:36] Celle dont il... M. Toaly fait un briefing... le commandant Toaly fait un18

briefing aux forces présentes.19

R. [10:38:46] Donc, celle dont le commandant fait un briefing aux forces présentes, il20

fait, donc, comme je l'ai souligné, hein, d'une opération de patrouille dans la zone21

d'Abobo. L'opération de patrouille consiste, donc, à récolter le maximum de22

renseignements, hein, sur un certain nombre de faits, à recueillir des indices, à voir23

s'il n'y a pas de confrontation ou bien s'il y en a, et puis de faire un compte rendu au24

commandement.25

Q. [10:39:15] Cette opération du 11 janvier avait-elle quelque objectif que ce soit autre26

que ce que vous venez de nous décrire ?27

R. [10:39:23] Pas du tout. Toutes les opérations militaires sont menées dans le sens de28
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la défense de... de l'intégrité des gens, je veux dire de la sécurisation des personnes et1

des biens. Voilà, il n'y a pas d'autre objectif que les opérations militaires que nous2

menons.3

Q. [10:39:45] Pourquoi est-ce que vous alliez à Abobo faire une opération de cette4

nature ?5

R. [10:39:55] Parce que...6

Q. [10:39:56] C'est ce qu'on... C'est ce qu'on essaie de comprendre, au juste : aux7

petites heures du matin, pourquoi ?8

R. [10:40:06] Alors, il faut savoir que nous sommes les forces de défense de la9

République de Côte d'Ivoire. Nous avons pour mission d'agir au profit des10

personnes et des biens sur toute l'étendue du territoire nationale. Et si nous estimons11

qu'à Abobo, il y a des tueries qui se font, à Abobo, la population ne s'y sent pas bien,12

bien, nous menons des opérations de patrouille de manière à rassurer cette13

population, à relever des indices, comme je l'ai souligné, à voir ce qui ne va pas pour14

pouvoir rendre compte au commandement.15

Donc, nous... Il n'y a pas qu'à Abobo, hein. Il n'y a pas qu'à Abobo. Peut-être que16

vous avez le compte rendu d'Abobo. Sinon, dans la zone Koumassi-Marcory, cette17

zone était dévolue aux gendarmes commandos et à la base aérienne de... d'Abidjan18

qui ont effectué des patrouilles. Tout comme à Yopougon, des patrouilles ont19

également été effectuées par la gendarmerie du Toit rouge. Donc, il n'y a pas que...20

qu'à Abobo qu'on a fait les patrouilles. On a fait des patrouilles en, pratiquement,21

tous les quartiers.22

Q. [10:41:22] Monsieur le témoin, Monsieur Mangou — pardon —, j'aimerais vous...23

revenir à un autre document toujours portant sur cette même opération.24

M. MacDONALD : [10:41:36] C'est un document du 19 janvier 2011, et c'est le25

numéro de l'Accusation 0046-0316, qui a été soumis au dossier, déjà, par nos26

collègues de la Défense.27

(Le greffier d'audience s'exécute)28
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Nous en avons également une copie papier, car c'est un document qui est quand1

même assez long. Avec votre permission, si on pouvait en remettre une copie au2

témoin.3

(L'huissier d'audience s'exécute)4

(Intervention inaudible)5

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:42:38] Le micro est coupé,6

malheureusement.7

M. MacDONALD : [10:43:11]8

Q. [10:43:11] Alors, juste pour qu'on... Je ne sais pas si on est à la même page. Est-ce9

qu’on est à la première page, le 0046-0316 ?10

R. [10:43:30] (Intervention inaudible)11

Q. [10:43:31] Oui, excusez-moi.12

Alors, Monsieur le témoin, on voit qu'il s'agit toujours... cette fois-ci, du ministre de13

l'Intérieur, et on fait rapport sur les événements. Donc, c'est un document plus14

complet.15

Alors, je vous pose la question, tout simplement, au niveau de : s'est-il produit des16

incidents, de malheureux incidents lorsque vous avez fait cette opération ?17

R. [10:44:07] Oui, bien sûr, il s'est produit des incidents. Je crois qu'il y a eu... il y a eu18

des blessés, il y a eu des blessés, il y a eu des morts. Il y a eu des blessés, et puis il y a19

eu des morts.20

Alors, la première opération dont je vous ai parlé, la patrouille, elle est différente de21

celle dont vous venez de me remettre la copie tout à l'heure. La police, bien que22

déployée, a, par moment, besoin de faire des... des fouilles. Et pour que ces... ces23

fouilles soient efficaces, elle a besoin de l'armée. L'armée n'intervient pas dans les24

fouilles. L'armée fait un bouclage de la zone, et la police procède à la fouille, parce25

que, eux, ce sont des officiers de police judiciaire, donc ils sont habilités à faire des26

fouilles. Ce que, nous, nous avons fait ici, dans le deuxième document que vous avez27

présenté, les éléments des FANCI qui ont apporté leur concours à la police on fait le28
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bouclage de la zone pour permettre aux policiers de travailler.1

Q. [10:45:23] Et si on reprend, Monsieur le témoin, hier, hier, le Président vous a2

montré un document, un BQI, on vous a posé des questions à ce sujet, mais,3

maintenant, j'aimerais vous amener à la dernière page de ce document. Si vous4

regardez la page 0331.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

Et donc, après l'opération, les troupes reviennent à la Place d’armes de l'état-major.7

Alors, que s'est-il produit, au juste ?8

R. [10:46:25] Alors, les troupes reviennent à l'état-major. Quand elles reviennent9

comme ça, il y a un débriefing de l'opération à faire. Donc, ils nous rendent compte10

de la manière dont l'opération s'est passée. Et à l'issue du débriefing, les troupes11

rejoignent leurs unités.12

Q. [10:46:58] Donc, il y a un débriefing le 11.13

R. [10:47:10] Oui.14

Q. [10:47:11] Au sujet de l’opération ?15

R. [10:47:16] Oui, toute opération militaire commence par un briefing. Après16

exécution de l’opération, on fait toujours un débriefing avant que les éléments ne17

rejoignent leur base.18

Q. [10:47:30] Quels ont... Quels étaient les lieux fouillés lors de cette opération de19

bouclage ?20

R. [10:47:38] La zone qui a été bouclée, je crois, c’est la zone du PK 18, voilà — la21

zone du PK 18 qui a été fouillée. Ils ne nous précisent pas s’ils sont entrés dans les22

maisons, s’ils sont entrés, mais on nous précise, en gros, la zone qui a été fouillée, la23

zone où le bouclage a eu lieu, et où la fouille a été faite.24

Q. [10:48:07] Et vous fouilliez pourquoi ?25

R. [10:48:09] Vous savez, quand on est en crise, on cherche toujours à avoir des26

indices, à avoir le maximum de renseignements. Et quelquefois aussi, on fouille27

parce que, bon… mais vous pouvez avoir des personnes malintentionnées qui ont28
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avec « eux » des armes, alors que ces personnes ne sont pas habilitées à les porter. Et1

voilà, c’est... c’est pour avoir le maximum de renseignements dans une zone donnée.2

Q. [10:48:33] Et à ce moment-là, la police, la DGPN, la gendarmerie et les FANCI —3

les forces armées —en soutien, toujours, en appui, agissent en vertu de quelle4

autorité juridique ?5

R. [10:48:49] Alors, quand la... l’armée vient en renfort à la police dans le cadre des6

fouilles, l’opération est pilotée par un officier de police judiciaire. Ça peut être soit7

un gendarme, soit un policier.8

Q. [10:49:09] Juste la question : est-ce que vous vous rappelez en vertu de... Quelle loi9

ivoirienne vous permettait l’autorisation ? Qui autorise... qui permet ce genre10

d’opération ? Qui, donc...11

R. [10:49:26] Ce sont... ce sont des opérations qui entrent dans la compétence de12

l’armée, hein.13

Vous pouvez... c’est... c’est fait, toujours, dans un souci sécuritaire. Il n’y a pas de... il14

n’y a pas d’autorité qui dise : « Bon, écoutez, allez faire les patrouilles. » Ça, c’est du15

ressort du chef d’état-major des armées qui, quand il sent, il a des informations sur16

une zone, peut demander à une patrouille d’aller faire la sécurisation de.... d’aller17

faire la patrouille dans cette zone.18

Q. [10:49:55] Donc, si on comprend bien, c’était une opération normale de maintien19

de l’ordre.20

R. [10:50:01] Normale de maintien de l’ordre ; une opération ponctuelle.21

Q. [10:50:05] D’accord.22

Quel a été l’impact de cette opération sur la suite des événements ? Sur la suite de la23

crise ? A-t-elle eu un impact, cette opération, ou la perte de ces hommes ?24

R. [10:50:29] L’impact et la perte de ces hommes.25

Me ZOKOU : [10:50:31] Monsieur le témoin...26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:50:38] Maître Zokou.27

Me ZOKOU : [10:50:44] Oui, je vous remercie, Monsieur le Président. Mon28
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intervention sera brève et visera à obtenir de M. le Procureur plus de précisions,1

parce que la question telle que posée ne le permet pas, elle est vague. « L’impact »,2

c’est vague, surtout sur une si longue période et avec des événements aussi3

nombreux et divers.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:51:14] Quand vous5

dites : « quel était l’impact de cette opération sur la suite des événements ? » c’est6

peut-être un peu large, Monsieur le Procureur.7

M. MacDONALD (interprétation) : [10:51:26] Je vais reformuler.8

Q. [10:51:29] (Intervention en français) Cette opération et les résultats, les9

conséquences, les dommages aux Forces de défense et de sécurité, dont la perte…10

cette opération a-t-elle eu un impact sur les FDS, sur la crise, sur la suite des11

événements dans les jours qui suivent ? Toujours dans un ordre chronologique des12

événements.13

R. [10:51:54] J’avoue que je comprends pas toujours la question, mais ce que je14

voudrais vous dire, c’est que l’opération de bouclage, quand on la fait dans une15

zone, c’est pour voir si, effectivement, il n’y a pas d’armes, c’est pour voir aussi,16

souvent, s’il n’y a pas de substances telles que les drogues et autres, et puis... Bon,17

voilà.18

Q. [10:52:21] Vous l’avez bien dit, Monsieur Mangou, vous êtes dans une opération19

de maintien de l’ordre.20

R. [10:52:27] C’est bien ça.21

Q. [10:52:29] D’accord. Passons au 12 janvier... passons au 12 janvier. Donc, le22

lendemain, y a-t-il eu, sans regarder...23

M. MacDONALD : [10:52:45] Est-ce qu’on pourrait reprendre les documents,24

Monsieur le Président, peut-être, avec votre permission ?25

(L’huissier d’audience s’exécute)26

Q. [10:53:25] Est-ce qu’il y a eu une rencontre entre vous et les généraux, le27

lendemain, au lendemain de cette opération ?28
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R. [10:53:41] Alors là, c’est... c’est... c’est difficile de savoir s’il y a eu une réunion ou1

pas. Ce que je sais, c’est que dans la nuit du 11 au 12, nos policiers ont été attaqués...2

nos policiers ont été attaqués. Donc, certainement qu’à l’issue de cette attaque, il a dû3

y avoir une réunion à l’état-major.4

Q. [10:54:12] Et donc, je vais rappeler la pièce que la Chambre vous a déjà montrée :5

0045-0359... CIV-OTP-0045-0359. Et il y a un endos.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Je vais vous montrer la deuxième page.8

(Le témoin s’exécute)9

R. [10:55:36] Oui.10

Q. [10:55:37] D’accord. Alors, je vais... je rentre pas à la question de zone de guerre, la11

Chambre l’a « couvert », mais on voit qu’il y a une rencontre, donc, à 12 h 55 au12

CPCO, donc, menée par le colonel Sako et j’aimerais juste comprendre que vous13

vous êtes présenté, donc, à la salle, et là, il est mentionné, « qu’il nous a conseillé la14

vigilance car l’ONUCI a déjà balancé l’information, il nous a donné sa bénédiction. »15

Alors, qu’en... qu’en... qu’en est-il au juste de... si vous êtes capable…16

« Conseillé la vigilance, car l’ONUCI a déjà balancé l’information. » Quelle info17

l’ONUCI avait-elle balancé, à ce moment-là ?18

R. [10:56:30] Alors, je reviens sur ce que j’ai dit hier, j’ai dit : à mon niveau, ce19

document est nul et non avenu. Quand vous prenez les termes militaires qui sont20

dedans, ça ne veut absolument rien dire. La police, la gendarmerie peuvent pas21

appuyer l’armée. C’est pas un document conçu par un militaire. De deux, on nous22

dit, ici, c’est marqué : « brigade entre parenthèses Macaca (phon.) » ça veut dire23

quoi ? Aucune signification — « Macaca... Charlie 9 ». Or, j’ai bien précisé, ici, les24

moyens dont nous disposions...25

Q. [10:57:17] C’est Macaci.26

R. [10:57:18] ... On n’a jamais été à Macaci, dans la position...27

Q. [10:57:21] BAE Macaci.28
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R. [10:57:24] Dans la position des forces que je vous ai donnée hier, je n’ai jamais cité1

Macaci. Qui était à Macaci ? Pour quoi faire ? Et qu’en plus la personne est Charlie 9.2

Et la personne communique avec qui ? On n’avait pas de poste de transmission, je3

vous dis qu’on communiquait essentiellement aux cellulaires. Donc, les Charlie 9, les4

Charlie 10, ça n’existe pas. C’est... C’est pas...5

Q. [10:58:00] Ma... Ma question, Monsieur Mangou...6

R. [10:58:01] Oui...7

Q. [10:58:01] on essaie tout simplement de comprendre... Merci pour les explications8

sur la valeur que vous attribuez à ce document, mais la question est : a-t-il été9

question par vous de l’ONUCI ?10

M. GBOUGNON : [10:58:13] Monsieur le Président.11

Me KADJI : [10:58:19] Monsieur le Président, s’il vous plaît.12

M. MacDONALD : [10:58:19] C’est ça, ma question.13

Me KADJI : [10:58:19] Monsieur le Président, s’il vous plaît.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [11:02:00] Maître Kadji.15

Me KADJI : [10:58:19] Est-ce que la Chambre pourrait demander à M. le Procureur de16

ne pas perdre le temps de cette Chambre sur des choses aussi évidentes. Le... Le17

témoin a dit et a répété avec fermeté qu’il ne connaît pas ce document, qu’il est nul et18

non avenu. Ce sont des termes juridiques que nous comprenons tous.19

Est-ce que la Chambre pourrait demander à... au Procureur de ne pas perdre le20

temps de cette Chambre ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:58:56] J’essaie de rester22

calme du fait de cette intervention. Je crois que ce que moi je voulais dire, c’est que23

hier, j’ai compris que ce document n’est pas un bon document — pour ne pas utiliser24

un autre terme.25

Alors, quand vous dites : « On reviendra à ce document » j’y ai pensé, à ce26

moment-là, mais je ne sais pas pourquoi... enfin, bon, maintenant, entre-temps les27

choses sont claires à la lumière de la réponse du témoin.28
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M. MacDONALD (interprétation) : [10:59:19] Juste sur ce point, Monsieur le1

Président, avec toutes mes excuses, c’est un rapport sur lequel un témoin a témoigné,2

et on voit d’ailleurs sur ce rapport qu’il est mis « vu ». Il nous a expliqué le genre de3

document que c’est, et c’est un rapport sur lequel nous avons eu une discussion.4

Donc, je ne discute pas la véracité ou la précision des faits, je lui demande si on a5

discuté de l’ONUCI. Et c’est tout. C’est la seule chose que je demande.6

Alors, c’est peut-être à la fois pertinent et admissible, parce que le poids que l’on va7

attribuer à ce document dans ces autres parties du document va influencer8

l’ensemble des éléments de preuve, y compris M. Mangou qui ne le reconnaît pas9

puisque c’est un document de police.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:37]11

Q. [11:00:37] Monsieur Mangou, une question : est-ce que vous reconnaissez quelque12

chose, dans ce document qui est soit véridique, réel, valide ? Ou non ?13

R. [11:00:42] Non, Monsieur le Président, et je voudrais apporter les arguments,14

Monsieur le Président, c’est que les termes tactiques utilisés ne sont pas ceux que15

nous utilisons, en tant que militaires — un.16

De deux, je vous ai défini quand est-ce que, moi-même, j’ai pris la décision d’aller17

voir le ministre de la Défense pour lui proposer la zone de confiance.18

Or, là, à la fin du document, c’est signalé que le général Mangou, c’est-à-dire19

moi-même, qui suis concerné, annonce aux gens que l’ONUCI est informée.20

Mais c’est moi qui suis concerné, je vous dis que non, ce document, il est faux. Et21

vous parlez d’un témoin qui est venu ici pour y attester, par rapport à moi qui suis22

concerné. C’est moi qui suis concerné ; je dis non, que le document est faux.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:01:31] Très bien. Donc, je24

crois que maintenant, les choses sont claires, et nous pouvons poursuivre.25

Monsieur le Procureur, merci, je vous rends la parole.26

M. MacDONALD (interprétation) : [11:01:41] Monsieur le Président, vous voulez27

faire la pause maintenant, ou pas ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:01:46] Désolé, je n’avais1

pas réalisé qu’entre-temps, il était 11 heures, et que donc, c’est l’heure de la pause, en2

effet.3

On reprendra nos travaux à 11 h 30, et à ce moment-là, on entamera la deuxième4

session.5

Merci, l’audience est levée.6

Mme L’HUISSIER : [11:01:59] Veuillez vous lever.7

(L’audience est suspendue à 11 h 01)8

(L’audience est reprise en public à 11 h 31)9

Mme L’HUISSIER : [11:31:01] Veuillez vous lever.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:31:31] Bonjour à13

nouveau, Monsieur Mangou.14

LE TÉMOIN : [11:31:36] Bonjour, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:31:38] Je redonne la16

parole au Bureau du Procureur qui va continuer à vous poser ses questions.17

M. MacDONALD (interprétation) : [11:31:48] Merci, Monsieur le Président.18

Q. [11:31:52] (Intervention en français) Alors, Monsieur Mangou, poursuivons, et je19

vais vous présenter une vidéo du 12 janvier 2011.20

Et j’appellerai donc la pièce CIV-OTP-0074-0063, de la minute 3:14 à la minute 11:38.21

Le transcrit correspondant est le 0087-0485. Et pour ce qui est de l’onglet, si vous me22

permettez une petite seconde que je vous le donne…23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:33:01] Onglet 522.24

M. MacDONALD (interprétation) : [11:33:05] Merci beaucoup. (Intervention en25

français) Alors, nous devons être sur « Evidence 2 », je crois. Oui, « Evidence 2 ».26

Q. [11:33:19] Alors, Monsieur Mangou, nous allons regarder l’extrait. Ça va ?27

(Diffusion d’une vidéo)28
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[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0074-0063,1

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue2

française]3

« [00:02:55. Début de l’extrait. Générique du Journal télévisé de 20 heures de la RTI ; Vue4

sur Dominique THALMAS TAYORO, présentatrice du journal ; Le logo de la RTI et une5

incrustation d’écran destinée aux sourds et malentendants sont également visibles]6

Dominique THALMAS TAYORO [DTT] : Mesdames, Messieurs, bonsoir. Un7

couvre-feu est instauré à partir de ce soir dans les communes d’ABOBO et8

d’ANYAMA. Je vous propose à ce sujet d’écouter la déclaration du Chef9

d’État-Major des Armées, le général de corps d’armée Philippe MANGOU.10

[00:03:30. Changement de plan, Vue sur Philippe MANGOU faisant une déclaration ; Le11

texte suivant apparaît à l’écran : " Philippe MANGOU Gal de Corps d’Armée Chef12

d’Etat-Major des Armées "]13

Philippe MANGOU [PM] : Déclaration des Forces de défense et de sécurité de CÔTE14

D’IVOIRE. Les récentes manifestations de trouble à l’ordre public, les actes de15

vandalisme et de barbarie, les tueries et les assassinats perpétrés par les militants du16

Rassemblement des Houphouëtistes pour la démocratie et la paix, au cours des17

marches insurrectionnelles organisées par ce groupement politique d’opposition, les18

16, 17 décembre 2010, avaient causé la mort de 21 membres des Forces de défense et19

de sécurité de CÔTE D’IVOIRE. Depuis ce moment, le calme n’est plus jamais20

revenu dans ce pays, et les morts se comptent par dizaines, du fait des attaques à21

l’arme de guerre contre les éléments des Forces de défense et de sécurité de CÔTE22

D’IVOIRE, et d’innocentes populations. Il ne se passe pas de jour sans que les Forces23

de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, en mission de sécurisation et de24

protection des populations, ne soient les cibles principales d’attaques armées par des25

individus embusqués, qui répondent ainsi aux incessants appels à la désobéissance26

civile, à l’insurrection et aux assassinats de toute nature, lancés par des politiciens27

retranchés à l’HÔTEL DU GOLF. Dans la journée du mardi 11 janvier 2011, des tirs28
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aux armes de guerre dirigés contre les unités des Forces de défense et de sécurité de1

CÔTE D’IVOIRE, en patrouille dans la commune d’ABOBO-GARE, plus précisément2

au quartier PK 18, ont fait deux morts, neuf blessés et des matériels roulants de3

service endommagés, dans les rangs des Forces de défense et de sécurité de CÔTE4

D’IVOIRE. Devant une telle atmosphère de quasi insécurité, et de menace de guerre5

dans laquelle vivent les laborieuses populations de cette commune, des menaces6

d’attaques armées contre les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, la7

mesure d’urgence suivante est prise.8

[00:05:59]9

PM : Un couvre-feu a été instauré dans toute la commune d’ABOBO-GARE et10

d’ANYAMA, à compter de ce jour : mercredi 12 janvier 2011 à partir de 19 heures,11

jusqu’au samedi 15 janvier 2011 à 06 heures du matin. Cette mesure exceptionnelle12

permettra aux Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE de poursuivre,13

avec engagement et fermeté, leurs missions régaliennes de sécurisation et de14

protection des populations. Elle sera également mise à profit par les Forces de15

défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, aux fins de rechercher et de débusquer16

toutes les personnes qui sont responsables de ces attaques armées et autres17

agressions ; de retrouver toute les personnes désireuses, à partir de leur cachette, de18

s’attaquer à la République. Les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE19

prennent, alors, toutes les organisations des Droits de l’Homme d’ici et d’ailleurs,20

l’opinion nationale et internationale, à témoin que ces attaques armées contre elles,21

assimilées à des actes de guerre et suivies de lourdes pertes en vies humaines dans22

leur rang, les placent désormais en position de légitime défense. Dès lors, elles se23

réservent le droit de riposter à partir de maintenant, tous moyens réunis, à toutes les24

attaques, d’où qu’elles viendront.25

[00:07:49]26

PM : Aussi, les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE mettent-elles en27

garde les autres communes du district d’ABIDJAN contre les actes et agissements28
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rapportés précédemment. Le cas échéant, les communes identifiées se verraient1

appliquer les mêmes dispositions et frappées par les mesures de riposte. Toujours,2

dans leur logique absurde de déstabiliser la République de CÔTE D’IVOIRE, ces3

politiciens retranchés au GOLF s’adonnent à des campagnes d’intoxication en4

direction des populations ivoiriennes, faisant état de défections d’officiers et autres5

catégories de militaires des Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, et6

qui auraient rallié un prétendu gouvernement basé à l’HÔTEL DU GOLF. Les Forces7

de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE informent le digne peuple de CÔTE8

D’IVOIRE que ces officiers, dont il est question dans ces communiqués de9

désinformation, n’appartiennent plus à leurs effectifs, car ils ont été libérés de leurs10

obligations militaires vis-à-vis de l’État de CÔTE D’IVOIRE. À cet égard, ces11

personnes peuvent désormais mener leur existence comme bon leur semble. Les12

Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE réaffirment qu’elles n’ont jamais13

été aussi unies et solidaires, en ce moment même, dans toutes leurs composantes, et14

invitent les Ivoiriens et les Ivoiriennes à garder leur sérénité. Tout combat15

correspond bien à un objectif et à un contexte spécifique. Le combat majeur auquel16

les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE restent, sans équivoque,17

dans cette crise dite post-électorale, née de la volonté absurde de certaines personnes18

au plan interne et au plan externe, de nier à la CÔTE D’IVOIRE son indépendance19

totale à décider de son destin. Les Forces de défense et de sécurité de CÔTE20

D’IVOIRE mènent l’unique combat de la sauvegarde de la souveraineté de la21

République de CÔTE D’IVOIRE, dans le respect scrupuleux du fonctionnement de22

ces institutions et de sa Constitution. Aussi, les Forces de défense et de sécurité de23

CÔTE D’IVOIRE invitent-elles l’ensemble des populations à garder leur calme. Elles24

leur demandent de continuer à vaquer tranquillement à leurs occupations. Seul gage,25

d’une part, du bien-être social de chacun et pour aider, d’autre part, au redécollage26

économique de notre cher pays, la CÔTE D’IVOIRE. Que Dieu bénisse la CÔTE27

D’IVOIRE. Fait à ABIDJAN, le mercredi 12 janvier 2011. Signé, le général de Corps28
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d’Armée Philippe MANGOU, Chef d’État-Major des Armées.1

[00:11:38. Fin de l’extrait] »2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:42:12] Merci.3

Vous avez la parole.4

M. MacDONALD : [11:42:18]5

Q. [11:42:21] « Vous, évidemment, rappelez » de ce… de ce communiqué, Monsieur6

Mangou ?7

R. [11:42:33] Alors, bien sûr, quand un communiqué est clair comme ça, vous voyez8

que ça ne donne même pas lieu à des discussions.9

Q. [11:42:41] Alors…10

R. [11:42:42] Alors, ce que je voudrais dire : effectivement, ce communiqué a été lu11

par moi. Néanmoins, il y a un point à… à souligner, parce que tout fait est évolutif :12

suite, donc, à des enquêtes personnelles qu’on mène, j’ai attribué la responsabilité13

des tueries au niveau d’Abobo au RHDP ; qu’il veuille bien m’en excuser, parce que14

j’ai su à la fin de la crise postélectorale que la responsabilité des tueries au niveau15

d’Abobo de leur incombe pas. Et là-dessus, je vous ferai un témoignage.16

Par contre, pour tout ce qui suit, c’est bien ce que nous avons dit.17

Q. [11:43:33] Alors, quand le Président a-t-il autorisé ce décret ? Car il est présenté au18

journal du 12 janvier 2011, à 20 heures… 2012… 12 janvier 2011 — pardon —,19

à 20 heures. Donc, ma question est : à quel moment le Président vous autorise-t-il à20

lire ce communiqué ?21

R. [11:44:11] Dès qu’on reçoit le décret, on le porte à la connaissance de la22

population.23

Q. [11:44:20] S’agit-il d’un pré-enregistrement ?24

R. [11:44:26] Effectivement, il s’agit d’un pré-enregistrement, puisque la cassette a été25

transmise après à la RTI.26

Q. [11:44:39] À ce moment-là, compte tenu des propos que vous tenez, étiez-vous en27

situation de guerre ?28
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R. [11:44:48] Oui, je l’affirme, parce que quand vous envoyez des éléments avec qui1

vous avez fait le briefing le matin même pour une mission de sécurisation dans un2

quartier au profit de la population et qu'au retour de la mission, on vient vous3

annoncer que vous avez trois à quatre éléments qui sont tombés, j'avoue que c'est4

difficile à... à supporter — difficile à supporter. Or, notre mission à nous, c'est de5

défendre l'intégrité du territoire en tout temps, en tout lieu, en toute circonstance.6

C'est de protéger les personnes et les biens. Nous n'avons pas pour mission d'aller7

tuer les gens. Donc, quand nous partons, ce sont nos éléments qui sont pris à partie8

par des gens en civil, en armes, qui nous voient venir parce que nous portons des9

tenues bien caractéristiques, des véhicules bien caractéristiques, on détruit nos10

véhicules, on tue nos hommes. Donc, il y a vraiment lieu de faire une mise en garde,11

de prendre à témoin la population et de prendre à témoin également ceux qui sont12

venus nous aider à aller à la paix, c'est-à-dire les forces onusiennes. Et c'est dans ce13

sens-là que nous avons fait cette déclaration.14

Q. [11:46:35] Avant la lecture ou l'enregistrement, je devrais dire, l'enregistrement de15

ce communiqué, avez-vous eu une rencontre à l'état-major avec les généraux ?16

R. [11:46:55] Effectivement, vous voyez que le lieu où la déclaration a été faite, c'est17

bien la salle de conférence de l'état-major. Donc, à l'issue de la rencontre avec nos18

commandants des forces et suite aux nombreux décès de nos hommes, nous avons19

décidé, après en avoir rendu compte à M. le ministre Alain Dogou, de faire un20

communiqué pour prendre à témoin la population, comme je l'ai souligné, et pour,21

éventuellement, appeler aussi l'attention de l'ONUCI sur ce genre de faits.22

Q. [11:47:51] Un petit instant, s'il vous plaît.23

Quelle était la base juridique sous laquelle vous vous trouviez à ce moment-là, si24

vous êtes en situation de guerre, selon les lois ivoiriennes ?25

R. [11:48:23] Déjà, quand vous voyez que des gens utilisent des armes de guerre, c'est26

qu'on est effectivement en situation de guerre. Mais qu’en plus, nous avons été27

requis. Et c'est en accomplissant cette mission que certains de nos hommes sont28
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tombés.1

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)2

M. MacDONALD (interprétation) : [11:49:29] Si vous m'y autorisez, Monsieur le3

Président, j'aimerais que vous m'accordiez quelques secondes pour que je trouve une4

vidéo — vidéo du 15 janvier.5

Monsieur le Président, accordez-moi quelques secondes, s'il vous plaît.6

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, compte tenu des réponses7

apportées par le témoin et en ce qui concerne la possibilité de montrer des8

documents qui ne figurent pas sur la liste des documents, mais qui figurent sur la9

liste des éléments de preuve, j'aimerais diffuser et montrer une vidéo du 15 janvier. Il10

s'agit toujours de la base juridique. Il s'agit d'un décret... de la lecture d'un décret.11

Le numéro ERN est 0064-0111. Il s'agit d'une vidéo qui a fait l'objet d'un versement12

direct. Et d'ailleurs, la Défense s'était vue octroyée un temps supplémentaire pour13

pouvoir réagir à cette demande de versement direct. Donc, avec votre permission,14

nous aimerions pouvoir présenter cela.15

Me ALTIT : [11:51:27] Dans un esprit de confraternité, nous ne nous opposons pas à16

la... à ce que cette vidéo soit montrée.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:51:43] Je vous remercie.18

Maître Knoops.19

Me KNOOPS (interprétation) : [11:51:47] Monsieur le Président, nous nous en20

remettons à la Chambre. Nous nous contentons de constater que la Chambre a déjà21

rendu une décision au sujet des documents qui font l'objet de débat juridique, donc,22

qui ne sont pas automatiquement... ou cela fait l'objet d'un débat juridique, puisqu'il23

s'agit de documents qui n'ont pas été automatiquement communiqués par24

l'Accusation en attendant que la décision soit rendue.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:52:12] Monsieur le26

Procureur, je vous en prie.27

M. MacDONALD (interprétation) : [11:52:16] Et je m'en excuse, car nous n'avons pas28
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de transcription pour cette vidéo, mais il s'agit, donc, de la lecture d'un décret. C'est1

tout à fait dans la même veine.2

Donc, si Mme la greffière pouvait afficher ou diffuser la vidéo 0064-0111.3

Et si je ne m'abuse, nous allons, donc, la diffuser à partir de la minute 03:17 jusqu'à4

04 minute 35.5

Q. [11:53:41] (Intervention en français) Alors, je reviens avec des questions, Monsieur6

Mangou.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:53:50] (Intervention non8

interprétée)9

(Diffusion d'une vidéo)10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:54:07] Ce sera sur le canal « Evidence 2 »...11

Oh ! Excusez-moi, « Evidence 1 ». En fait, c'est sur les deux.12

(Diffusion d'une vidéo)13

[La transcription de cette portion de la vidéo n° 0064-0111 n'est pas disponible]14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:55:55] Oui, je vous en15

prie.16

M. MacDONALD (interprétation) : [11:55:57] Donc, nous avons le numéro du décret17

du 12 janvier. Et pour ce qui est du préambule, je souhaiterais vous présenter un18

autre décret dont la lecture est faite, si je ne m'abuse, le 19.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:15] Est-ce que nous20

n'avons pas une copie papier de ces décrets ?21

M. MacDONALD (interprétation) : [11:56:19] Non, Monsieur le Président, ils n'ont22

pas été publiés pendant cette période. Ils n'ont pas été publiés à la Gazette officielle23

pendant ladite période. C'est la raison pour laquelle la seule version que nous avons24

est la version diffusée sur la RTI. Et le... la cote ERN est la même que celle que j'ai... je25

viens de mentionner, mais les quatre derniers chiffres sont 0112. Et la date sera26

mentionnée lors de la diffusion et la lecture du décret.27

Alors, ce sera à partir du moment... à partir du début de la lecture du décret. Donc,28
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nous allons voir ça. Donc, c'est le début du journal d'information. Et nous pourrons1

nous... ou nous pourrons interrompre à la fin du préambule. Point n'est besoin2

d'écouter la lecture des articles.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:57:28] Est-ce que vous pourriez nous4

donner les... les horaires précis, l'horodatage ?5

M. MacDONALD (interprétation) : [11:57:35] Écoutez, malheureusement, je ne6

dispose pas de l'horodatage, mais je pense que cela devrait être plus ou moins à7

partir de 3 minutes. Voilà. Nous allons commencer maintenant.8

(Diffusion d'une vidéo)9

Excusez-moi, excusez-moi. Je vous donnerai l'horodatage. Je pensais que cela10

commençait au début du journal télévisé. Manifestement, je me suis trompé.11

Excusez-moi, Monsieur le Président.12

Je ne m'attendais pas d'ailleurs à devoir montrer ceci.13

Une petite minute, je vous prie.14

Donc, excusez-moi, l'horodatage exact est 49 minutes 20 secondes.15

(Diffusion d'une vidéo)16

Bon, écoutez, Monsieur le Président, nous reviendrons plus tard là-dessus. Nous17

reviendrons là-dessus. Excusez-moi.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:59:42] Oui. Écoutez, je19

dois être... je dois vous dire que je ne comprends pas l'utilité qu'il y a à lire le20

préambule d'un décret. Ben, enfin, bon, cela est de votre ressort.21

M. MacDONALD (interprétation) : [11:59:56] Mais, Monsieur le Président, c'est pour22

les mêmes raisons.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:59:59] Oui, je le sais,24

mais, normalement, un décret existe par écrit. Et s’il est présenté, il fait partie du25

dossier de l’affaire, donc je ne comprends pas. Mais je ne veux surtout pas — surtout26

pas — me lancer dans un débat à ce sujet.27

Non, non, je viens juste d’exprimer mon point de vue, Monsieur MacDonald, et28
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poursuivez, parce que, sinon, nous allons perdre du temps, et je ne veux surtout pas1

perdre de temps.2

M. MacDONALD (interprétation) : [12:00:30] Bien. Très bien.3

Q. [12:00:53] (Intervention en français) Alors, je vais vous montrer…4

Et je vais appeler une pièce de l’inspecteur général de police, M. Brindou M’Bia,5

CIV-OTP-0045-1193.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Très bien.8

Alors, on fait référence au décret, à la troisième ligne, et c’est un document, donc,9

toujours de M. M’Bia. On fait référence au « décret du 12 janvier 2011 portant10

instauration d’un couvre-feu dans les communes d’Abobo et d’Anyama comme11

suit ». Donc, « les opérations militaires seront conduites par les unités des Forces12

armées nationales (FANCI) et de la gendarmerie nationale ». Et je comprends que les13

policiers sont donc en troisième, à ce moment-ci ? C’est ça, ma question.14

R. [12:02:50] En troisième position ?15

Q. [12:02:56] C’est-à-dire que les FANCI sont en première ligne, les gendarmes, et16

après, les policiers viennent en appui ?17

R. [12:03:03] Non, pas du tout. Il a pris ça dans… dans le désordre. Non, pas du tout.18

Il n’a fait que citer les unités qui vont participer à la patrouille. Sinon, normalement,19

dans l’ordre du combat, vous avez les forces de première, deuxième catégorie qui20

sont en première position, et puis les… les forces armées viennent en appui. Mais là,21

il s’agit d’une mission de patrouille qui est différente d’une opération… de22

l’opération qu’on mène sur le terrain.23

Q. [12:03:38] Donc, selon ce document, le DGPN ou la police — pardon — se trouve24

en maintien de l’ordre, et les FANCI et les gendarmes aussi ?25

R. [12:03:51] Il n’a fait que reprendre le… le message, certainement, que j’ai envoyé26

pour la sécurisation de la zone où le décret de couvre-feu est décrété, j’allais dire.27

Donc, c’est tout le monde qui participe à la… à la sécurisation. Maintenant, dans…28
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dans l’opération, les policiers peuvent être à un endroit bien déterminé. Les policiers,1

les gendarmes et les militaires font les patrouilles.2

Q. [12:04:34] J’aimerais à ce moment-ci poursuivre et vous poser la question : suite à3

la lecture de ce communiqué, donc, on vous voit lire le communiqué, avez-vous eu4

une rencontre avec le Président de la République ?5

R. [12:04:51] Non, je n’ai pas eu de rencontre avec le Président de la République. Je6

vous ai précisé tout à l’heure que pour lire le communiqué, nous avons rendu7

compte au ministre de la Défense. C’est sûr que le ministre de la Défense lui-même,8

qui est chargé de l’exécution de la politique de défense, a dû rendre compte au9

Président de la République.10

Q. [12:05:17] Par la suite, donc, le communiqué, on l’a vu, est présenté au journal de11

20 heures. Vous êtes-vous déplacé à la résidence pour rencontrer le Président ?12

R. [12:05:34] Non, je ne suis pas allé à la résidence pour rencontrer le Président. Nous13

avons fait le communiqué pour appeler l’attention de la population sur un certain14

nombre de faits, et puis pour prévenir l’ONUCI. Je ne pense pas que je sois parti à la15

résidence.16

M. MacDONALD : [12:06:03] Alors, j’appellerai la pièce 0088-0863. Et si nous17

pouvions aller à la page 1087.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Alors, on voit ici qu’il s’agit de la journée du 12 janvier 2011, le registre des visiteurs20

à la résidence.21

Et si on peut tourner à la page suivante, donc la page 1089, avec… 1089 — 1089.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Et si on peut mettre l’emphase à « la » ligne 34 à 44, s’il vous plaît, jusqu’à la fin du24

document, même.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Donc, on voit à l’entrée 34 « M. Brindou M’Bia » qui est enregistré à 21 56,27

vous-même, le CEMA, à 21 h 50, général Kassaraté à 53, 21.53, M. Dogbo Blé à 21.54,28
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on voit également qu’il y a certains ministres, donc… dont le ministre M. Charles Blé1

Goudé à l’entrée 40, à 22 h 25, et on peut voir l’heure de départ…2

M. N’DRY : [12:08:23] Monsieur… Monsieur le… Monsieur le Président… Monsieur3

le Président, on ne va pas revenir toujours sur les mêmes observations. Est-ce qu’il y4

a une question à poser au témoin concernant ce registre et ce jour ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:31] (Intervention non6

interprétée)7

M. N’DRY : [12:08:36] Et puis c’est tout. Mais… mais… c’est comme un thème ; on8

ne va pas revenir là-dessus.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:38] Oui, oui, oui, bien10

sûr, bien sûr. Je dois dire que nous sommes tous en train de regarder la même chose,11

nous pouvons le lire.12

Posez votre question. Posez votre question.13

M. MacDONALD (interprétation) : [12:08:50] Mais c’est ce que je fais.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:57] Vous montrez15

le…16

M. MacDONALD (interprétation) : [12:08:57] Et qu’est-ce qui sera consigné au17

compte rendu ? Rien.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:03] N’empêche que19

nous avons une référence, donc j’aimerais que vous posiez votre question, tout20

simplement. Nous voyons tous ces noms-là qui figurent dans ce registre, du 34 aux21

autres, donc posez votre question.22

M. MacDONALD : [12:09:18]23

Q. [12:09:18] Est-ce que cela rafraîchit votre mémoire, Monsieur Mangou, d’une24

rencontre le 12 janvier 2011 ?25

R. [12:09:26] Pas du tout.26

Alors, je voudrais être précis. Je vous avais défini les rencontres avec le Président de27

la République au Palais de la Présidence de la République avec des dates bien28
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précises. Et je me rappelle vous avoir dit qu’au niveau de la résidence, nous avons eu1

tellement de rencontres que je ne peux pas définir une date ni une heure. J’ai été clair2

là-dessus la dernière fois.3

Donc, quand vous me présentez un document, c’est bien mon nom, mais à quel4

moment j’y étais… Je suis un humain ; la mémoire, elle est oublieuse.5

Maintenant, si vous me racontez, vous me dites « c’est pour tel fait », je pourrais6

vous dire pourquoi j’y suis. Mais quand je vois un cahier où on relève l’identité des7

visiteurs, CEMA suivi des autres, je ne peux pas me rappeler à quelle réunion nous y8

étions… nous étions.9

Q. [12:10:20] Très bien. Je vais vous montrer maintenant une vidéo. Et la vidéo que je10

vais vous montrer, c’est un court extrait, c’est le 0064-0110, de la11

minute 03:49 à 06:34.12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:11:06] « Evidence 2 ». C’est l’Accusation qui13

a la main.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:15] Et la transcription15

de cette vidéo, elle correspond à quel intercalaire ? Est-ce que l’on pourrait avoir la16

référence à la transcription, à l’intercalaire qui contient la transcription pour les17

interprètes, s’il vous plaît ?18

M. MacDONALD (interprétation) : [12:11:42] 494.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:11:44] Merci.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:11:56] Est-ce qu’il s’agit d’une vidéo21

publique ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:12:23] Est-ce que vous23

êtes prêt ? Vous êtes prêt à diffuser la vidéo ?24

M. MacDONALD (interprétation) : [12:12:30] Oui, s’il vous plaît, veuillez la diffuser.25

(Diffusion d’une vidéo)26

« [00:03:49. Début de l’extrait. Vue sur Brou AMESSAN, présentateur du journal de27

20 heures de la RTI. Le logo de la RTI, l’heure - 19:59 - et une incrustation d’écran destinée28
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aux sourds et malentendants sont également visibles]1

BROU AMESSAN : Hier mercredi, le Président de la République, le Président2

Laurent GBAGBO, a échangé avec les chefs des grands commandements de l’armée3

nationale. Ensemble, ils ont examiné la situation sécuritaire du pays et puis, ils ont4

pris des mesures pour assurer la sécurité du pays et des Ivoiriens. Reportage,5

Laurent SÉRY.6

[00:04:07 - 00:05:11. Changements de plans successifs montrant différents participants à la7

rencontre, notamment Philippe MANGOU, d’autres hauts gradés issus des différents corps8

d’armée du pays, Laurent GBAGBO, Charles BLÉ GOUDÉ et Gilbert AKÉ N’GBO]9

Laurent SÉRY [LS] : Cette rencontre du chef de l’État, le Président Laurent GBAGBO,10

avec la haute hiérarchie militaire était d’une importance capitale. Au vu de11

l’ampleur des attaques et violences perpétrées par des individus armés, qui prennent12

pour cibles les Forces de défense de sécurité et les populations qui n’adhèrent pas à13

leur cause. Le Président de la République, Laurent GBAGBO, Chef suprême des14

Armées, a eu le point de la rencontre que les généraux ont eue, bien avant, à15

l’État-Major des Armées. Les commandants de la Marine nationale, des Forces16

aériennes, des Forces terrestres, du CECOS, de la gendarmerie et de la police, et le17

général de corps d’armée Philippe MANGOU ont arrêté des mesures pour sécuriser18

le territoire, et faire échec à toute velléité de rendre incontrôlables certaines19

communes d’ABIDJAN. Cette rencontre était élargie aux membres du20

Gouvernement, notamment le Premier ministre Gilbert AKÉ N’GBO. Le général de21

corps d’armée, Philippe MANGOU, au sortir de cette rencontre, a dénoncé la22

partialité observée sur le terrain concernant les Casques bleus de l’ONU.23

[00:05:11 - 00:06:33. Changements de plans successifs montrant : Philippe MANGOU qui24

répond aux journalistes, puis qui quitte les lieux. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Gal25

Philippe MANGOU / CEMA "]26

Philippe MANGOU [PM] : Moi, j’ai toujours accusé les forces onusiennes d’être de27

connivence avec les rebelles. Je l’ai toujours dit, parce que nous ne pouvons pas28
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comprendre qu’après l’attaque, deux minutes tout juste après l’attaque, une dizaine1

de 4×4 passent, voient nos morts, voient les blessés agonisants, on le dépasse et puis,2

on dit qu’on est à la recherche de populations qu’on cherche à sécuriser. Nous ne3

comprenons pas. Et peu de temps après, ils sont repassés en effectuant des tirs. Alors4

j’ai été très amer avec le général HAFIZ. Je lui ai exprimé mon mécontentement.5

Nous avons eu une rencontre, et j’ai dit la vérité.6

Journaliste : C’est de la provocation, selon vous, depuis un moment, les actes des7

forces onusiennes, selon vous ? Vous assimilez ça à de la provocation ?8

PM : Oui, de la provocation, mais c’est honteux de leur part, parce que la mission9

initiale, c’était une force impartiale, c’est de faire l’interposition, d’amener … de nous10

amener à la paix. Mais là, ça devient autre chose, et nous trouvons que c’est11

véritablement honteux de la part de ces forces-là.12

Journaliste : Quelles sont les dispositions ?13

PM : Les dispositions ? Ben écoutez, vous savez les mesures qui ont été prises par le14

Gouvernement ivoirien, hein ? C’est de demander à ces forces de repartir. Nous,15

nous ne travaillons plus avec ces forces.16

Journaliste : Merci.17

[00:06:26. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Reportage : LAURENT SERY /18

D.GNINAHO / FRANK N’GOUAN ; Mixage : ELELE ELELE ; Montage : EUNOSCH19

DIMACI "]20

LS : Cette rencontre de la haute hiérarchie militaire avec le chef de l’État, le Président21

Laurent GBAGBO, a duré plus de deux heures d’horloge. »22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:25] Merci.23

Monsieur MacDonald.24

M. MacDONALD : [12:16:32]25

Q. [12:16:32] Le fait de revoir cette vidéo, est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ?26

R. [12:16:39] Bien sûr que ça me rafraîchit la mémoire. Et je sais aussi dans quelles27

circonstances j'ai fait la déclaration.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:52]1

Q. [12:16:52] Veuillez nous le dire.2

M. MacDONALD : [12:16:55]3

Q. [12:16:55] Quel a été... Effectivement, quelle a été, donc, la discussion que vous4

avez eue avec le Président et les personnes présentes ?5

R. [12:17:05] Alors, Monsieur le Président, j'ai été très amer avec les forces6

onusiennes, parce que j'estime que quand un pays est en crise et qu'une force vient7

vous aider à aller à la paix, elle se doit d'avoir un certain comportement.8

Je ne vais pas dire... jeter le discrédit sur l'ensemble des forces impartiales, qui, il faut9

reconnaître, a fait un travail satisfaisant pour la Côte d'Ivoire, a aidé la Côte d'Ivoire10

à aller à la paix, parce que nous sommes militaires, et je sais que, quand on quitte sa11

famille, on quitte son pays pour se mettre au service d'un autre pays, ce n'est pas12

facile, ils ont fait l'essentiel. Mais comme dans tout groupement, dans toute13

association de personnes, il y a des personnes qui, de par leur comportement, jettent14

le discrédit sur le travail satisfaisant fait par l'ensemble.15

Et là, je vous le dis, Monsieur le Président, j'ai été très amer, parce que, comme je le16

disais tout à l'heure, dans la nuit du 11 au 12, nos policiers qui étaient partis pour la17

sécurisation d'Abobo et qui étaient au rond-point d'Abobo ont été entourés, tués, des18

véhicules calcinés. Au même moment, est arrivé un convoi de 10 véhicules des forces19

impartiales. Il y en avait qui agonisaient encore, qui n'étaient pas encore morts,20

couchés dans leur sang, qui cherchaient secours, ils les ont regardés, ils ont tourné21

les talons, ils ont embarqué dans leurs véhicules et ils sont partis.22

Nous sommes ici au sein d'une justice internationale. C'est une faute très grave, de23

refus de porter assistance à personne en danger. Entre nous militaires, il y a une24

certaine solidarité qui fait que nous nous appelons « frères d'armes ». Et l'appellation25

ne se fait pas seulement du bout des lèvres. Cela doit se ressentir également dans nos26

faits et gestes.27

Le disant, Monsieur le Président, je voudrais vous donner un exemple : 9 officiers28
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bangladeshis de l’ONUCI, fraîchement arrivés en Côte d'Ivoire, qui sont partis de1

l'Ouest de la Côte d'Ivoire, donc perdus, se sont retrouvés à Yopougon Niangon. Ils2

ont été entourés par une foule immense. Pris de peur, ils ont monté leurs... leurs... les3

vitres. Et comme la population, ceux qui les entouraient savaient que... qu'il faisait4

chaud et qu'ils ne supporteraient pas la... la chaleur, ils étaient là, ils regardaient. Ils5

étaient en train de... j'allais dire, entre griffes, brûler dans la voiture.6

Le général Hafiz m'a appelé, il m'a dit : « Mon général, j'ai mes gens qui arrivent de7

l'Ouest, mais qui se sont trompés d'itinéraire et qui sont allés à Yopougon. Il y a... Ils8

sont... Ils sont envahis, ils ne peuvent pas bouger, ils ne peuvent rien faire. Est-ce que9

vous pouvez m’aider ? »10

Je n'ai même pas eu besoin, Monsieur le Président, de prendre l'armée, je n'ai pris11

que les éléments de ma garde. Je suis arrivé à Niangon, parlementer avec les gens,12

réussir à les sortir un à un, à les mettre au commissariat de Niangon jusqu'à ce qu'on13

sorte les neuf Bangladeshis, qu'on les mette au commissariat, qu'on prenne deux14

véhicules. Il y en a qui sont montés avec moi, et je les ai emmenés chez moi, à ma15

résidence. Mon épouse leur a donné à boire, on leur a donné à manger. Et j'ai permis16

qu'ils récupèrent, qu'ils reprennent leurs esprits. Et personnellement, dans deux17

véhicules, je suis allé les remettre à l'ONUCI, au général Hafiz.18

Mais ça, vous n'avez pas de document dessus, parce que personne n'a dit merci pour19

ça. Mais, moi, je n'attends pas de remerciement des humains. Je l'ai fait parce que je20

suis un chrétien, et Dieu seul saura me récompenser.21

Mais quand des forces se... se préparent... se... agissent comme ça vis-à-vis de nos22

forces, il y a de quoi être révolté. Ça m'a révolté. Ça m'a révolté. Parce23

qu’aujourd'hui, Monsieur le Président, il y a des... des militaires ivoiriens aussi qui24

vont en... en opération extérieure. Est-ce qu’on autoriserait que ces gens-là s'en25

prennent aux jeunes de ces pays, que ces gens-là tombent sur des faits où ils26

pourront porter secours, ils tournent dos ? Non, on ne peut pas le faire.27

C'est vous qui parliez ici, d'hier, du DIH, tout ça, c'est dans le DIH, c'est compris28
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dans le DIH. Que des gens ne respectent pas le droit humanitaire ? Mais c'est grave,1

c'est grave. On ne peut pas être tendre avec eux.2

Donc, effectivement, je n'ai pas été tendre avec eux, et je l'ai signifié au général Hafiz.3

Un policier qui tombe, qui est en train d’agoniser, qui n'est pas encore mort, vous le4

laissez, vous partez.5

La deuxième raison pour laquelle je suis intervenu, il s'agissait de l'organisation des6

patrouilles. Même quand ce sont les éléments d'une même unité qui font des7

patrouilles, nous évitons que ces éléments se retrouvent sur le même terrain... terrain8

— pardon —, parce que, la nuit, tous les chats sont gris.9

Et en patrouille, vous prenez toutes les dispositions au cas où, vous tombez sur des...10

l'élément ennemi pour intervenir. Donc, il pouvait avoir des méprises. Si l’ONUCI11

veut participer à nos patrouilles, qu'elle nous dise, on n'interdit pas. Mais, en ce12

moment, nous nous répartissons les secteurs pour faire les patrouilles.13

Mais on arrive à Abobo, on fait nos patrouilles, on les voit venir. Alors, la nuit14

même, quand vous voyez les phares allumés, vous n’identifiez pas qui vient en face.15

Donc, je me suis plaint de ces... ces... ces deux faits, et j'ai trouvé que c'était vraiment16

de la provocation, que c'était inamical de leur part de ne pas venir au secours de17

leurs frères d'armes. C'est leurs frères d'armes qui sont tombés, de les regarder18

mourir sans leur porter secours, et puis d'embarquer dans leurs véhicules et de19

partir.20

Voici les raisons, Monsieur le Président, pour lesquelles j'ai fait cette déclaration.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:08] Monsieur le22

Procureur ?23

M. MacDONALD : [12:24:12]24

Q. [12:24:13] Qu'avez-vous discuté avec le Président, ce soir-là, avant votre25

intervention à la télé ? Donc, quel était l'objet de votre rencontre avec le Président ?26

R. [12:24:26] Alors, l'objet de la rencontre, c'est simple. Chaque fois que nous le27

voyons, nous lui faisons un point de situation, c'est-à-dire nous lui disons ce qui28
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prévaut. Et comme je vous l'ai souligné, du 11 au 12, il y a eu le décès de six de nos1

policiers avec destruction de leur matériel. Nous en avons parlé. Et nous avons parlé,2

d'une manière générale, de la situation qui prévalait sur l'ensemble du territoire.3

Ne vous focalisez pas trop sur Abobo, parce que, nous, nous tenons compte de... du4

territoire sur lequel nous agissons. Les différentes patrouilles qui sont faites, même5

quand il n'y a rien à signaler, c'est aussi un compte rendu, nous lui disons qu'il n'y a6

rien à signaler. Quand il y a des décès... des décès — pardon —, nous lui rendons7

compte des décès et des blessés. Et c'est ce genre de situation que nous avons fait8

avec le Président de la République.9

Q. [12:25:30] Vous a-t-il donné des instructions suite à votre débriefing ?10

R. [12:25:36] Non, le Président n'a pas donné d'instruction. Il savait que nous étions11

requis, que nous faisions notre travail. Il n'a pas donné d’instruction particulière,12

puisque pendant cette période, c'était la police qui était sur le terrain dans le cadre13

de l'opération de maintien de l'ordre, il n'y avait pas de situation particulière qui14

nécessitait un déplacement avec une rencontre de l'ennemi. Donc, les comptes15

rendus qui ont pu être faits au Président de la République, ce sont des comptes16

rendus de fin de patrouille et autres.17

Q. [12:26:10] Donc, vous venez de mentionner que... — je veux bien qu'on18

comprenne — qu'en date du 12 janvier, vous êtes toujours en situation de maintien19

de l'ordre.20

R. [12:26:20] En date du 12 janvier, nous sommes toujours en situation de maintien21

de l'ordre. Et j'ai défini, ici, la période : du 11 janvier au 21 février, c'est la police qui22

est en train de mener l'opération.23

Q. [12:26:36] Très bien.24

M. MacDONALD : [12:26:55] J'aimerais, maintenant, appeler la pièce25

CIV-OTP-0071-0407. Et pour ce qui est du... l'onglet, malheureusement, je l'ai pas26

avec moi.27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:27:36] Intercalaire 417.28
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M. MacDONALD : [12:28:05] Nous en avons également une copie papier. Ce serait,1

peut-être, opportun qu'on remette une copie papier au témoin, vu la longueur du2

document.3

(L'huissier d'audience s'exécute)4

R. [12:28:25] Merci.5

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Q. [12:30:04] Alors, Monsieur Mangou, je vous interromps ?8

R. [12:30:09] Oui.9

Q. [12:30:10] Il s'agit de... De quoi s'agit-il, ce document ?10

R. [12:30:16] Alors, là, ce n’est pas une opération commune, c'est une action11

ponctuelle dans une zone donnée. C'est une action ponctuelle dans une zone12

donnée. C'est différent d'une opération, d'une offensive que nous menons.13

Q. [12:30:33] Quelle est cette action ponctuelle que vous menez ? C'est dans quel14

quartier ?15

R. [12:30:41] Ben, c'est à Abobo, c'est à Abobo, parce que le maintien de l'ordre, il faut16

le comprendre : dès l'instant où il n'y a rien, les policiers sont en place, ils observent,17

mais s'il y a un coin où il y a des mouvements, où il y a... il y a des tirs, ben, nous,18

nous menons une action là-bas, parce que les policiers, ils ont des moyens19

conventionnels de maintien de l'ordre.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:31:06] (Intervention non21

interprétée)22

R. [12:31:08] Mais c'est différent, c'est différent de la deuxième phase d'opération où23

nous sommes en mouvement. Si vous vous voulez, c'est une opération coup de24

poing que nous menons dans une bien... région bien définie, bien précise.25

M. MacDONALD : [12:31:24]26

Q. [12:31:24] C'est quoi, ça, une opération coup de poing ?27

R. [12:31:29] Une opération coup de poing, c'est une opération qui a un but bien28
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précis, en fonction d'une situation bien précise.1

Q. [12:31:34] Alors, j'attirerais, maintenant, votre... j'attirerais votre attention à la2

page... l'annexe, qui est le 0414. Il est marqué « Annexe DIH » ; vous avez…3

R. [12:32:17] Je vois, je cherche.4

Q. [12:32:28] (Intervention inaudible)5

R. [12:32:30] Oui, DIH, oui.6

Q. [12:32:33] Donc, la page 0414.7

Donc, à ce moment-là, c'est la règle... c'est les missions dans le cadre du maintien de8

l'ordre ; c'est bien ça ? C'est les droits à respecter ?9

R. [12:32:50] Absolument. Donc, vous voyez que je répondais... et c'est là... Cette note10

répond à votre préoccupation de savoir si nos soldats sont instruits au droit11

international humanitaire. Parce que, dans les missions que nous donnons, nous12

mettons un accent dessus. Et là, le colonel qui a fait le FRAGO rappelle ça aux13

hommes : droits de l’homme, droit national, droit coutumier — parce qu'il y a aussi14

des droits coutumiers qu'il faut respecter. Et il descend plus bas pour parler des15

règles à observer, dans tous les cas : respect des personnes et des biens ; interdiction16

de procéder à des exactions et à des pillages ; faciliter l'intervention du CICR, de la17

Croix-Rouge et du corps médical. Donc, c'est des consignes, elles sont bien précises,18

pour que les soldats ne fassent pas ce qu'ils veulent sur le terrain.19

Q. [12:33:54] Très bien.20

Donc, juste pour bien confirmer, parce que vous avez dit que vous étiez en situation21

de guerre, tout à l'heure, en vous référant à votre intervention sur la RTI, votre22

communiqué du 12 janvier. Et là, en date du 18 janvier 2011, on est dans le cadre23

d'une opération du maintien de l'ordre ?24

R. [12:34:16] D'une opération de maintien de l'ordre, avec, bien sûr, une opération25

dans un point... un lieu ponctuel. Le... le colonel, en faisant sa note, a bien défini la26

zone, il a parlé de 2 000 mètres carrés. Je ne sais pas si vous l'avez vu. Voilà.27

Concernant la situation milieu terrain, il a bien défini la zone d'une superficie28
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d'environ 2 000 mètres carrés.1

Abobo, je vous l'ai dit hier, c'est une superficie de 10 000 hectares. Donc, c'est bien2

une opération bien précise dans la zone indiquée.3

Q. [12:35:05] Et juste pour finir sur ce... avec ce document, j'appellerai la4

page 0412 du même document, si vous revenez au point 3G, « instructions de5

coordination » étant la rubrique.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

En bas de page, vous allez voir les chiffres 0071-0412.8

R. [12:35:52] Oui. Oui, d’accord.9

Q. [12:36:01] Donc, on voit « rassemblement terminé le 12 janvier à 11 heures...10

le 12 janvier 2011 à 14 heures, sur la Place d’armes de l'état-major ». Donc, on revient11

aux événements du 12 janvier, dans ce document du 18 janvier.12

R. [12:36:26] Oui.13

Q. [12:36:27] On les lie, il y a ce lien.14

R. [12:36:29] Oui.15

Q. [12:36:30] Très bien. Nous allons poursuivre.16

J'aimerais maintenant appeler le document suivant sur notre... je parle pour mes17

collègues. Je vais appeler le document suivant sur notre liste, le CIV-OTP-0046-0507,18

l'onglet, on va me le donner à l'instant.19

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:37:20] Onglet 247.21

M. MacDONALD (interprétation) : [12:37:28] Merci.22

Q. [12:37:38] (Intervention en français) Et nous pouvons vous en donner une copie23

papier, car le document fait quelques pages.24

(L'huissier d'audience s'exécute)25

R. [12:38:00] Merci.26

Q. [12:38:34] Donc, ici on voit la page 0508, Monsieur Mangou, votre signature, donc,27

la deuxième page du document.28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

R. [12:38:49] Oui.2

Q. [12:38:50] De quoi s'agit-il, avec ce document, outre le fait qu'on puisse lire ?3

R. [12:38:55] C'est dans le principe d'action, à l'issue du rassemblement 19 heures/4

18 heures... non, 19 heures à 08 heures, patrouille... patrouille à Abobo.5

Q. [12:39:39] J'aimerais, Monsieur Mangou, délaisser un peu la question des6

offensives, des phases... la phase offensive dans laquelle vous dites que vous étiez au7

mois de février, on va y revenir cet après-midi. Mais avant de ce faire, j'aimerais8

revenir sur une rencontre du 20 janvier 2011 que vous avez eue à l'état-major, et la9

Chambre a vu, déjà, en présence de M. Blé Goudé, Richard Dacoury et Serge Kassy,10

ainsi que les généraux. D'accord ? Que pouvez-vous nous dire sur cette rencontre ?11

R. [12:40:36] Alors, le 20 janvier 2011, aux environs de 09 heures... de 09 heures, nous12

avons reçu, donc, à l'état-major des armées, M. Blé Goudé, accompagné de Richard13

Dacoury, de Serge Kassy, qui est venu nous porter l'invitation des Jeunes Patriotes à14

une cérémonie d’hommage aux Forces de défense et de sécurité.15

Q. [12:41:14] Pourquoi ?16

R. [12:41:16] Je ne peux pas dire le pourquoi, c'est une invitation à une cérémonie,17

nous avons à répondre ou à ne pas répondre, mais j'avoue que j'ai répondu18

favorablement à cette invitation.19

Q. [12:41:40] Et selon vous, à ce moment-là, compte tenu des deux acolytes à M. Blé20

Goudé, qui étaient avec lui, donc, M. Dacoury et M. Serge Kassy, venait-il en sa21

qualité de ministre ou venait-il en sa capacité de représentant de la jeunesse ?22

M. GBOUGNON : [12:42:06] Monsieur le Président.23

R. [12:42:07] Le mot... le mot désigné...24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:42:09] Écoutez, c'est une25

question tout à fait spéculative. Est-ce que vous pourriez reformuler, s'il vous plaît ?26

M. GBOUGNON : [12:42:15] Monsieur le Président ?27

M. MacDONALD (interprétation) : [12:42:16] Oui, je vais reformuler.28
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M. GBOUGNON : [12:42:20] Monsieur le Président, j'ai une autre observation.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:42:30] Maître Gbougnon.2

M. GBOUGNON : [12:42:35] Oui, merci, Monsieur le Président.3

En français, c'est marqué « acolyte »… en français, c'est marqué « acolyte », ça a une4

connotation assez grave, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:42:45] Je comprends tout6

à fait. Oui, oui, tout à fait, et cela donne une impression négative, tout comme en7

italien, d'ailleurs.8

Donc, oui, oui, cela a une connotation négative, un sens négatif.9

M. MacDONALD (interprétation) : [12:42:56] Je vais reformuler.10

Q. [12:43:00] En quelle qualité venait-il, tout simplement ? Monsieur Mangou, je11

pense que vous comprenez un peu la question.12

R. [12:43:01] Non, mais, moi-même je voulais le relever, parce que « acolyte » ça fait13

péjoratif. Que le chef d'état-major des armées reçoive des acolytes, ça ne me plaît14

pas. Donc, je voulais le relever.15

Ce sont des jeunes ivoiriens. Blé Goudé n'est pas venu en tant que ministre, il est16

venu en tant que leader des Jeunes Patriotes. Et je disais tout à l'heure que j'ai17

favorablement répondu à l'invitation.18

Q. [12:43:34] Est-ce que vous avez discuté, parce qu'on voit les généraux, ils sont tous19

autour de la table — je vous montrerai pas la vidéo, mais vous la connaissez, la20

Chambre également. Très bien.21

R. [12:43:49] Oui, oui. Monsieur le Président, pas qu'on ait discuté de cette invitation.22

Il m'a tout simplement appelé pour me dire qu'il souhaitait venir nous porter23

l'invitation, et c'est moi qui ai convié les généraux, puisqu’il s’agissait des Forces de24

défense et de sécurité.25

Q. [12:44:05] Au sortir de cette réunion, avez-vous fait une déclaration aux26

journalistes présents ?27

R. [12:44:12] Oui, au sortir de cette réunion, j'ai fait une déclaration, et cette28
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déclaration concernait essentiellement le Premier ministre, parce que le Premier1

ministre Soro et moi, nous étions en contact, et notre souci premier, c'était de faire en2

sorte qu'il puisse s’instaurer un dialogue entre le candidat du LMP et le candidat du3

RHDP. Et là-dessus, le Premier ministre, il savait bien mon... l'avis que j'avais sur les4

résultats des élections, et il a annoncé, comme ça, que je sais, je connais les résultats.5

Or, en ma qualité de militaire, il ne m’appartenait pas de donner les résultats des6

élections. Donc, j'ai eu à répondre.7

Mais, je voudrais, très rapidement passer sur ce fait, parce que le Premier ministre8

Soro, lors de son voyage en Guinée équatoriale, m'a fait l'honneur, parce que ça9

faisait encore partie de mon... ma circonscription diplomatique, m'a fait l'honneur de10

me recevoir dans sa chambre. Et, à deux, nous nous sommes parlés, nous nous11

sommes compris. J'ai présenté donc mes excuses au Premier ministre Soro. Et je12

voudrais « la » remercier, parce qu'il faut noter aussi que le Premier ministre Soro a13

toujours eu, pour moi, une certaine... j'allais dire, une certaine considération. Quand14

il devait être nommé Premier ministre dans le cadre des accords d’Ouaga, il a appelé15

Bakayoko et moi — ça a été un honneur pour moi —, pour solliciter notre avis avant16

de le faire. Donc, c'est vous dire qu'il m'accorde de l'importance et de la17

considération aussi. Donc, cet incident est classé et clos, je ne veux pas en parler.18

Q. [12:46:11] Très bien. Alors, je vais quand même montrer la vidéo, qui est19

le 0048-1670, et le transcrit...20

(Diffusion d'une vidéo)21

On entend le son.22

(Diffusion d'une vidéo)23

Alors, nous allons présenter l’extrait, de la minute…24

(Diffusion d’une vidéo)25

Donc, le transcript... Juste un petit instant. On ne...26

(Interprétation) Est-ce que... Nous ne voulons pas avoir la main.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Donc, la cote ERN de la vidéo est 0048-1670. La transcription figure dans le1

document 0049-0040. Et l’horodatage... Ou plutôt, nous allons diffuser la vidéo2

depuis le début de la vidéo jusqu’à la fin du discours de M. Mangou ou de3

l’intervention de M. Mangou.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:47:57] Intercalaire 308 pour les interprètes.5

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:48:10] L’intercalaire 308 ne figure pas6

dans le dossier qui a été remis aux interprètes.7

(Diffusion d’une vidéo)8

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° 0048-1670, sans aucune9

modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française]10

« [00:00:00. Début de l’enregistrement. Début de la transcription. Le texte suivant apparaît à11

l’écran : « Le Gle MANGOU rencontre le Ministre Blé GOUDE »]12

[00:00:07. Changement de plan : Vue sur le présentateur du journal télévisé]13

Présentateur : Le chef d’État-major des armées, le Général Philippe MANGOU, dit14

ses quatre vérités à Alassane OUATTARA et à SORO Guillaume. Il les appelle à la15

raison. Le Général MANGOU annonce que l’armée nationale est prête à toute16

éventualité. Le chef d’état-major des armées a fait cette mise au point à l’issue d’une17

rencontre qu’il a eue avec le ministre de la Jeunesse ce matin à l’état-major des18

armées. Mambo ABBÉ.19

[00:00:26 – 00:00:49. Changements de plans successifs montrant le Général Philipe20

MANGOU / Charles BLÉ GOUDÉ qui lui sert la main / une réunion de militaires autour21

d’une table avec Charles BLÉ GOUDÉ / Laurent GBAGBO salut la foule depuis un22

véhicule]23

Mambo ABBÉ [MA] : En sa double qualité de leader des jeunes et de ministre de… »24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:48:47] Il s’agit de l’intercalaire 306.25

Canal « Evidence 2 ».26

(Diffusion d’une vidéo)27

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo/audio n° 0048-1670, sans28
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aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française]1

« [00:00:00. Début de l’enregistrement. Début de la transcription. Le texte suivant apparaît à2

l’écran : « Le Gle MANGOU rencontre le Ministre Blé GOUDE »]3

[00:00:07. Changement de plan : Vue sur le présentateur du journal télévisé]4

Présentateur : Le chef d’État-major des armées, le Général Philippe MANGOU, dit5

ses quatre vérités à Alassane OUATTARA et à SORO Guillaume. Il les appelle à la6

raison. Le Général MANGOU annonce que l’armée nationale est prête à toute7

éventualité. Le chef d’état-major des armées a fait cette mise au point à l’issue d’une8

rencontre qu’il a eue avec le ministre de la Jeunesse ce matin à l’état-major des9

armées. Mambo ABBÉ.10

[00:00:26 – 00:00:49. Changements de plans successifs montrant le Général Philipe11

MANGOU / Charles BLÉ GOUDÉ qui lui sert la main / une réunion de militaires autour12

d’une table avec Charles BLÉ GOUDÉ / Laurent GBAGBO salut la foule depuis un13

véhicule]14

Mambo ABBÉ [MA] : En sa double qualité de leader des jeunes et de ministre de la15

Jeunesse, le ministre Charles BLÉ GOUDÉ a rencontré l’état-major de l’armée16

nationale de CÔTE D’IVOIRE au moment où le pays doit faire face à une guerre17

appelée de tous leurs vœux par les Occidentaux et certains pays voisins en18

complicité avec la rébellion armée qui occupe le nord du pays. L’heure est à l’union19

sacrée. Un chef. Une armée. Un peuple.20

[00:00:49 – 00:01:32. Changements de plans successifs montrant Charles BLÉ GOUDÉ et21

les personnes à qui il s’adresse]22

Charles BLÉ GOUDÉ [CBG] : Là où certains rêveurs pensaient avoir affaire à une23

armée faible, je pense que à un moment donné ils s’y sont frottés, ils se sont piqués.24

En fait, nous sommes fiers de notre armée. Mais en même temps que nous sommes25

fiers d’elle, nous la voyons chaque jour au premier rang de cette crise.26

Malheureusement, là où il y a combat, là où on livre un combat, on se livre aussi.27

Malheureusement, donc, nous avons perdu certains de nos frères d’armes. …28
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[00:01:32. Changement de plan : Vue sur écriteau : « CABINET DU CHEF D’ÉTAT1

MAJOR LE GENERAL »]2

[00:01:33 – 00:02:04. Changements de plans successifs montrant Charles BLÉ GOUDÉ et3

les personnes à qui il s’adresse]4

CBG : Parce que c’est ensemble que nous défendons notre pays, chacun dans son5

domaine. Mais l’armée est toujours au front. Malgré les appels à la division, malgré6

les propos mensongers qui sont lancés dans certaines radios, notre armée est7

toujours soudée. Mes amis et moi avons donc décidé, ce dimanche 23 janvier au8

stade Champroux d’organiser un grand rassemblement en hommage à notre armée.9

[00:02:04 – 00:02:24. Changements de plans successifs montrant des militaires serrant la10

main à Charles BLÉ GOUDÉ / Charles BLÉ GOUDÉ s’adressant à des personnes autour11

d’un table.]12

MA : Bien reçu par les officiers généraux des Forces de défense et de sécurité qui13

donneront une réponse appropriée au ministre Charles BLÉ GOUDÉ en son temps.14

Entre autres sujets débattus au cours de cette rencontre, le chef d’État-major des15

armées a tenu à répondre à Guillaume SORO, qui l’accuse de ne pas être du côté de16

la vérité.17

[00:02:24. Changement de plan : Vue sur le Général Philipe MANGOU parlant dans un18

micro. Charles BLÉ GOUDÉ est derrière lui]19

Philippe MANGOU [PM] : Je voudrais donc profiter de la présence du ministre BLÉ20

GOUDÉ, qui est le président de la Jeunesse ivoirienne, qui est venu ici nous apporter21

le soutien de cette jeunesse, pour m’adresser un peu à un des jeunes aussi, qui, par la22

force des choses, est devenu aujourd’hui premier ministre et qui, du haut de son23

piédestal, nargue tout le monde. Et je veux parler de Guillaume SORO. Dans24

l’interview, Guillaume SORO me dit que je ne suis pas du côté de la vérité, que je25

suis fils de pasteur. Et je le reconnais. Mais je lui dis qu’il n’est pas du côté de la26

vérité, qu’il a été ancien séminariste, donc il était pratiquement lui à deux doigts27

d’être prêtre, c’est-à-dire homme de Dieu. Il faut que les choses soient claires pour28
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les Ivoiriens. Et je voudrais que les Ivoiriens sachent la vérité. Nous avons été1

approchés par ce monsieur pour nous demander de mettre l’armée à la disposition2

de M. Alassane OUATTARA qui, dit-il, venait d’être élu. Nous lui avons dit non. Il3

nous a envoyé quelqu’un, certainement ça doit être un appât de sa part, pour nous4

dire que nous devons être nommés chefs d’État-major. J’ai dit à son émissaire que j’ai5

fait six ans de commandement et que même si aujourd’hui le Président GBAGBO6

venait à me remercier, je retournerais tout simplement au village et que je ne7

souhaitais pas être chef d’État-major de M. Alassane Dramane OUATTARA.8

[00:04:03]9

Si c’est ça qui dit que je suis pas dans la vérité, je dis je ne suis pas dans la vérité. J’ai10

eu des entretiens avec M. Guillaume SORO. Je lui ai dit que c’est lui qui a conduit le11

processus. À un moment donné, il a même dit qu’il était arbitre. Et je lui ai tout12

simplement dit que quand on a conduit le processus, comme il l’a fait, et quand il13

s’est dit arbitre comme il l’a été, il se doit de dire aux Ivoiriens la vérité. Nous avons14

tous écouté M. Guillaume SORO, il nous a toujours dit à la réunion des généraux,15

tout comme aux Ivoiriens, que tous les candidats ne devaient se prononcer qu’après16

que le Conseil constitutionnel ait donné les résultats définitifs. Est-ce ce qui a été17

fait ? Ce n’est pas ce qui a été fait. Nous, des Forces de défense et de sécurité, nous18

avons une mission, celle de défendre l’intégrité du territoire national en tout temps,19

en tout lieu, en toute circonstance quelles que soient les formes d’agression, celle de20

protéger les institutions de la République. L’Institution de la République a parlé,21

nous nous en tenons à ce qu’a dit l’Institution de la République. Il faudrait que cela22

soit clair. J’ai même dit à Guillaume SORO qu’il a été à la tête, et ça au téléphone, des23

gens qui hier ont tué, ont égorgé certains de nos frères d’armes, ont éventré des24

femmes enceintes. Et trop, c’est trop, qu’il est tout jeune, et qu’il serait pas bien qu’il25

ait dans sa main le sang des Ivoiriens. Je me rappelle, et comme si cela datait d’hier,26

lors d’une cérémonie organisée par M. le ministre BLÉ GOUDÉ à l’Hôtel Ivoire,27

prenant la parole, Guillaume SORO a dit : « Il y a des gens qui appellent à faire la28
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guerre parce qu’ils n’ont pas encore entendu tirer un seul coup de canon ». Alors,1

pourquoi, lui, aujourd’hui, il appelle tous ces pays du monde à venir tuer les2

Ivoiriens, à tuer les Ivoiriens, alors qu’il n’y a même pas de cela longtemps qu’il a3

présenté ses excuses aux Ivoiriens ?4

[00:06:06]5

Malheureusement, c’est lui qui appelle à la guerre, c’est lui qui appelle les forces6

étrangères à venir tuer les Ivoiriens qu’il veut commander demain et nous disons7

trop, c’est trop, il faudrait qu’il arrête, il faudrait qu’il arrête tout cela. Il faudrait8

qu’il puisse comprendre cela. Si le lui dire, il pense que c’est faire preuve … c’est9

insulter Alassane Dramane OUATTARA, alors je dis qu’il est en train de faire une10

fausse route. Il est en train de faire une fausse route. Il est chrétien tout comme moi,11

notre Dieu c’est un Dieu de justice. C’est un Dieu de justice. Il faut qu’il se le dise. Il12

est certes bon, mais lent à la colère. Et tout ce qui se passe et se fait sur cette terre, tôt13

ou tard on finit par le payer. Il faudrait qu’il le sache. Et surtout qu’il sache qu’en14

appelant les gens à venir tuer les Ivoiriens, qu’il n’est pas immortel, qu’un jour, lui15

également il partira. Et à ce moment, tous deux, nous aurons des comptes à rendre16

devant notre Seigneur. Qu’il sache rester humble. Il a été Premier Ministre, nous17

avons respecté ses fonctions. Qu’il ait un minimum d’égard pour les Ivoiriens, qu’il18

ait un minimum d’égard pour l’armée nationale et qu’il se garde de dire et de faire19

certaines choses. Aujourd’hui, ce même Guillaume SORO veut que nous mettions20

l’armée nationale à sa disposition. N’est-ce pas lui qui l’a combattue hier ? N’est-ce21

pas lui qui a tué les éléments des Forces de défense et de sécurité ? N’est-ce pas lui22

qui a fait aligner des frères pour les égorger avec leur famille et leurs enfants ? Ils23

crient haro sur tous les toits.24

[00:07:59]25

Ils sont à la recherche des charniers. Mais je crois qu’aujourd’hui, si la vérité doit26

éclater, les charniers on ne les trouvera pas ici, mais on les… on va les trouver27

ailleurs, peut-être en zone CNO. Mais pour nous, en ce qui nous concerne, nous28
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sommes prêts pour le combat. Pour le combat de la souveraineté. Pour le combat des1

institutions de la République. Rien ne nous fait peur. Et comme il veut que nous2

mettions en avant notre Seigneur, alors nous lui disons que pour nous Christ est3

notre vie, la mort pour nous n’est qu’un gain. Nous sommes prêts. Nous l’attendons.4

MA : Tout est clair dans l’esprit de tout le monde. Attendons maintenant pour voir.5

[00:08:35. Le texte suivant apparaît à l’écran : « Reportage: Mambo ABBÉ / J-C. ABINA. »]6

[00:08:39. Le texte suivant déroule à l’écran : www.afrika-united.org].7

[00:08:45. Fin de l’enregistrement. Fin de la transcription] »8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:02:36] Merci.9

M. MacDONALD (interprétation) : [13:02:42] Je pense que nous pourrions peut-être10

faire la pause, et je poserai ma question après.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:02:48] C’est ce que12

j’allais dire, justement. Merci.13

Nous allons, donc, avoir notre pause déjeuner, Monsieur. Nous reviendrons à14

14 h 30.15

L’audience est levée.16

Mme L’HUISSIER : [13:02:59] Veuillez vous lever.17

(L’audience est suspendue à 13 h 02)18

(L’audience est reprise en public à 14 h 32)19

Mme L’HUISSIER : [14:32:46] Veuillez vous lever.20

Veuillez vous asseoir.21

(Le témoin est présent dans le prétoire)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:12] Bonjour.23

Bienvenue à nouveau. Bienvenue, Monsieur Mangou, à nouveau.24

LE TÉMOIN : [14:33:22] Bonsoir, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:26] Je redonne la26

parole au Bureau du Procureur. Et j’aimerais vous rappeler que nous en sommes au27

neuvième volet d’audience, et vous en avez encore trois à votre disposition demain.28
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M. MacDONALD (interprétation) : [14:33:42] Nous terminerons dans les temps1

impartis, Monsieur le Président, cela ne devrait pas être un problème.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:49] Parce que jusqu’à3

présent, donc, vous avez utilisé 11 heures.4

M. MacDONALD (interprétation) : [14:33:55] Mais j’avais 16 heures à ma5

disposition ; c’est cela ? Nous avions demandé 16 heures.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:01] Oui, oui. Donc,7

vous avez déjà utilisé 16 heures (sic). Demain : six heures. Onze plus six, ça nous8

fera 17, donc 17. Donc, c’est juste à titre de rappel, Monsieur MacDonald.9

M. MacDONALD : [14:34:28] Merci.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:28] Vous avez la11

parole.12

M. MacDONALD : [14:34:28]13

Q. [14:34:28] Monsieur Mangou, rebonjour.14

R. [14:34:31] Bonjour.15

Q. [14:34:32] Nous allons donc revenir sur l’extrait qu’on a vu. Vous en aviez parlé16

avant de le voir. Pourquoi… À ce qu’on va le voir, le 23, donc, janvier, je comprends17

qu’il y a eu le fameux meeting au stade Champroux de Marcory. Pourquoi accepter18

l’invitation, à ce moment-là ? Est-ce qu’il y a des motivations qui vous sont propres ?19

R. [14:35:12] Alors, je ne sais pas si le Président va me le permettre. Pour toutes les20

vidéos que vous avez montrées, vous m’avez demandé au moins mon avis, mais sur21

cette vidéo, vous ne me demandez pas mon avis. Or, il faut situer le problème dans22

le temps. Et ça, c’est très important pour que les gens puissent comprendre, parce23

que j’ai parlé du respect des institutions de la République ; pour le… le militaire que24

je suis, c’est primordial.25

Donc, je voudrais dire que, là, les résultats ont été proclamés pour le candidat du26

LMP et du RHDP. Nous sommes encore dans la période où le Président Laurent27

Gbagbo a intenté une sorte de recours en demandant à la communauté28
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internationale d’intervenir. Donc, là, je suis véritablement dans mon rôle de chef1

d’état-major des armées, parce que, pour les FDCI, le Président Laurent Gbagbo2

ayant intenté une sorte de voie de recours, il est encore Président, jusqu’à ce que la3

communauté internationale se présente. Donc, le discours que je tiens, c’est4

véritablement le discours que doit tenir un chef d’état-major des armées. Donc, je…5

je tenais à ce que les gens sachent, parce que si, après, vous me posez des questions,6

je vous donnerai la question (phon.).7

Par ailleurs, Monsieur le Président, j’ai aussi précisé que la crise ivoirienne est une8

crise à rebondissements qui nous a réservé pas mal de surprises. Dans le discours9

précédent que j’ai fait, j’ai accusé le RHDP d’avoir armé le Commando invisible ; ce10

n’est pas le cas. Là aussi, je souhaiterais que, plus tard, on puisse me donner la11

parole pour que je puisse apporter des… des éclaircissements.12

Pour en revenir, donc, à votre question, Monsieur le Procureur, vous me demandiez13

pourquoi j’ai… j’ai accepté l’invitation ?14

Q. [14:37:15] Quelles étaient les raisons ou peut-être vos raisons qui vous sont15

propres pour accepter cette invitation lancée par M. Charles Blé Goudé ?16

R. [14:37:30] Ben, je… je vous remercie.17

Pris du côté de l’Africain, ça se comprend aisément ; pris du côté européen, on le18

comprend difficilement. Donc, c’est un problème de mentalité, mentalité19

européenne, mentalité africaine.20

L’Africain est généralement chaleureux, solidaire — je ne dis pas que les Européens21

ne le sont pas, mais plus chaleureux, plus solidaire —, en ce sens que quand vous22

remettez quelque chose à l’Africain, sur-le-champ, il vous dit « merci », mais le23

lendemain, il revient avec sa famille pour vous dire « merci ».24

La cérémonie d’hommage, c’est des cérémonies qui sont faites à Abidjan. Vous allez25

à Abidjan, avant le journal télévisé, ou bien après le journal télévisé, vous aurez26

toujours une publicité où il y a des cérémonies d’hommage à tel ministre, des27

cérémonies d’hommage à tel DG. Même le Président de la République, qui est élu28
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pour apporter le bonheur et le développement au pays, quand il offre un kilomètre1

de route bitumée à une localité, il réhabilite une infrastructure sanitaire, mais la2

région qui reçoit ces choses organise toujours une cérémonie d’hommage pour le3

Président de la République. Donc, cette cérémonie d’hommage, c’est tout à fait4

normal que des jeunes, qui sont la future élite de demain, reconnaissent le travail5

accompli par les éléments des Forces de défense et de sécurité et leur rendent6

hommage pour leur dire merci pour ce qu’ils ont fait pour la nation, pour leur dire7

merci parce qu’ils ont apprécié leur travail. Voici ce que ça veut dire, cette cérémonie8

d’hommage.9

Q. [14:39:25] Et juste pour en finir, une dernière question là-dessus : au moment de la10

crise, au moment où on se trouve dans la crise, quelle était l’importance, donc, d’un11

tel hommage ?12

R. [14:39:41] L’importance d’un tel hommage, c’est l’encouragement. C’est pas facile13

de quitter sa famille, de se retrouver sur le terrain, de passer six mois en campagne à14

combattre, pour certains de nos soldats dans la faim — et que je dis bien dans la15

faim —, parce que quand ils étaient partis sur la ligne de front, on leur a donné de16

l’argent pour qu’ils puissent se nourrir, ils arrivent dans des localités désertes, ils ne17

peuvent rien acheter parce que la localité est entièrement déserte. Il y en a qui sont18

tombés sur le théâtre en donnant leur poitrine pour défendre la République. Il y en a19

qui sont blessés à vie. Quand vous faites tous ces efforts et que les enfants de la20

République décident de saluer votre action, je crois qu’il faut pas bouder son plaisir.21

Nous avons donc accepté et nous sommes allés pour entendre ces jeunes-là.22

M. MacDONALD : [14:40:47] Merci.23

Alors, nous allons maintenant, Monsieur le Président, montrer un extrait vidéo,24

CIV-OTP-0002-0995, (interprétation) la transcription, CIV-OTP-007-0181 (phon.). Donc,25

nous allons diffuser cette vidéo à partir de l’horodatage 7:11 jusqu’à…26

Accordez-moi, une seconde, Monsieur le Président.27

Alors, nous allons la diffuser jusqu’à 11:16, à peu près — à peu près. Voilà, 11:16.28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:42:10] Intercalaire 79, pour les interprètes.1

(Diffusion d’une vidéo)2

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0002-0995,3

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue4

française]5

« […] 40 ans, est le leader des jeunes patriotes que nous venons de quitter. »6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:42:29] Et sur quel canal ?7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:42:33] Oui, ce sera le canal « Evidence 2 »,8

Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:42:47] À partir de quelle10

ligne, Monsieur ?11

M. MacDONALD (interprétation) : [14:42:52] Oui, excusez-moi. À partir de la12

ligne 209, donc ligne 209.13

(Diffusion d’une vidéo)14

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0002-0995,15

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue16

française]17

« […] 40 ans, est le leader des… »18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:43:06] Oui, 209, certes,19

mais jusqu’à quelle ligne, Monsieur MacDonald ?20

M. MacDONALD (interprétation) : [14:43:14] Environ… dans les environs de la21

ligne 339.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:43:20] Bien, de 209 à 339.23

(Diffusion d’une vidéo)24

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0002-0995,25

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue26

française]27

« […] 40 ans, est le leader des jeunes patriotes que nous venons de quitter. L’échange28
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est plus calme, mais le discours tout aussi déterminé.1

[00:07:22. Changement de plan : Vue sur GG]2

GG : Ceux qui se regroupent, qui disent qu’ils vont envoyer des soldats pour venir3

enlever Laurent GBAGBO, mais ils vont marcher sur notre corps. Et ça, personne ne4

peut enlever ça dans la tête de milliers et de milliers de jeunes.5

[00:07:36. Changement de plan : Vue sur GG]6

GG : Nous n’accepterons plus que qui ce soit à l’Elysée, à la Maison Blanche, partout,7

qu’on nous dicte des lois, nous n’accepterons pas ça et nous sommes prêts à8

défendre l’intégrité de notre pays jusqu’au dernier Ivoirien.9

[00:07:49. Changement de plan : Vue sur GG qui monte dans un taxi]10

MM : Les irréductibles, Guy veut nous les présenter, direction TREICHVILLE, où les11

dernières recrues reçoivent leur formation.12

[00:07:56. Changement de plan : Vue sur le taxi sur une grande voie d’ABIDJAN]13

MM : Guy retrouve ses troupes …14

[00:08:02. Changement de plan : Vue sur des troupes qui chantent]15

MM : … et le sens du rythme. Chants patriotiques et tenues uniformes mais pas16

d’arme, pas encore.17

[00:08:16. Changement de plan : Vue sur GG]18

GG : On a connu une crise pendant 8 ans, et cette crise devait terminer par une19

élection, l’élection qui a eu lieu. Mais je suis un peu désolé parce que les Français, les20

Blancs, ils pensent que quand il s’agit de l’AFRIQUE, on peut fouler aux pieds nos21

institutions, mais on ne peut pas accepter ça.22

[00:08:34. Changements de plans successifs sur les troupes qui chantent]23

MM : Demain ces jeunes formeront le service d’ordre des meetings politiques du24

camp GBAGBO, autour de leur maitre historique …25

[00:08:52. Changement de plan : Vue sur Charles BLÉ GOUDÉ]26

MM : … Charles BLÉ GOUDÉ. A 39 ans celui qu’on surnomme " le général " règne27

sur le mouvement des jeunes patriotes.28
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[00:08:59. Changements de plans successifs sur la foule en liesse]1

MM : Aujourd’hui BLÉ GOUDÉ a rassemblé ses troupes dans ce stade pour les unir2

aux forces armées fidèles à Laurent GBAGBO, militaires et jeunes patriotes unis pour3

former le dernier rempart de l’ère GBAGBO.4

[00:09:15. Changement de plan : Vue sur CBG]5

Charles BLÉ GOUDE [CBG] : Je voudrais donc vous dire que tous ceux que vous6

voyez là font corps et âme avec l’armée, ce n’est pas pour aller faire la guerre, c’est7

un appel à la paix. Mais en même temps c’est pour dire que si on nous attaque, nous8

serons bien obligés de nous défendre.9

[00:09:27. Changement de plan : Vue sur CBG]10

MM : Une défense qui passe par la mobilisation générale.11

[00:09:34. Changement de plan : Vue sur CBG qui parle dans un microphone]12

CBG : Mon général à travers vous, les jeunes de CÔTE D’IVOIRE qui sont assis là ce13

soir …14

[00:09:43. Changement de plan : Vue sur CBG qui parle dans le microphone]15

CBG : … d’autres qui sont à GAGNOA [phon], qui sont à DIMBOKRO qui sont à16

DABOU, qui sont STOTRO [phon.], qui sont BONOUA [phon], qui sont partout,17

ceux-là, je voudrais vous dire qu’ils sont là, ils sont à votre disposition ! Ils sont à18

votre disposition !19

[00:10:00. Changement de plan : Vue sur la foule en liesse]20

MM : Á la disposition du chef d’état-major des armées de Laurent GBAGBO.21

[00:10:07. Changement de plan : Vue sur CBG qui parle dans le microphone]22

CBG : Ici dans ce stade, je vous demande d’accueillir ici au micro, le général Philippe23

MANGOU.24

[00:10:16. Changement de plan : Vue sur un groupe de militaires qui s’avancent vers la25

caméra]26

[00:10:23. Changement de plan : Vue sur le Gén. Philippe MANGOU qui danse]27

[00:10:28. Changement de plan : Vue sur GPM dos à la caméra]28
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Général Philippe MANGOU [GPM] : Du silence s’il vous plaît, du silence s’il vous1

plaît.2

[00:10:34. Changement de plan : Vue le GPM qui parle dans un microphone]3

GPM : Je suis venu vous dire de vous tenir prêt …4

[00:10:36. Changement de plan : Vue sur INI16]5

Intervenant non identifié 16 [INI16] : On est prêt pour lui.6

[00:10:38. Changement de plan : Vue le GPM qui parle dans le microphone]7

GPM : Dieu est avec nous et Dieu combat avec nous.8

[00:10:40. Changement de plan : Vue sur INI16]9

INI16 : Amen.10

[00:10:42. Changements de plans successifs sur des militaires et la foule]11

MM : Un dieu omniprésent dans la communication du camp GBAGBO.12

[00:10:45. Changement de plan : Vue sur INI17]13

Intervenant non identifié 17 [INI17] : Moi je distribue la Bible, la parole de Dieu. Je14

distribue la Bible. [Incompréhensible, 00:10:52] Dieu est [phon.] ivoirien.15

[00:10:55. Changement de plan : Vue le GPM qui parle dans le microphone]16

GPM : Vos frères que vous célébrez, sont prêts. Ils sont prêts depuis fort17

longtemps …18

[00:11:00. Changement de plan : Vue sur INI16]19

INI16 : On est décidé …20

[00:11:05. Changement de plan : Vue le GPM qui parle dans le microphone]21

GPM : Ils sont prêts, ils œuvrent de jour comme de nuit. Ils sont prêts pour …22

[00:11:00. Changements de plans successifs sur la foule]23

GPM : … votre défense, mais nous préférons nous, mourir en premier et si le dernier24

des FDS est tombé, alors prenez la relève …25

[00:11:16. Changement de plan : Vue le GPM qui parle dans le microphone]26

GPM : … pour que nous puissions libérer le pays.27

[00:11:19. Changement de plan : Vue sur la foule en liesse]28
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[00:11:22. Changement de plan : Vue sur une personne armée]1

MM : Plus de 2 mois après le second tour de la présidentielle ivoirienne …2

[00:11:28. Changement de plan : Vue sur la foule en liesse]3

MM : … Laurent GBAGBO reste vissé …4

[00:11:30. Changement de plan : Vue sur une banderole qui porte les écrits : " 1 CHEF +5

1 ARMEE + 1 PEUPLE = UN VICTOIRE "]6

MM : … à son fauteuil présidentiel.7

[00:11:33. Changements de plans successifs sur la foule]8

MM : Et malgré les menaces d’interventions armées de la communauté9

internationale, les partisans de Laurent GBAGBO semblent bien décidés à vendre10

chèrement leur peau.11

[00:11:40. Changement de plan : Vue sur une fille qui danse devant la caméra]12

Intervenant non identifié 18 [INI18] : Merci pour la victoire, merci pour la victoire. »13

M. MacDONALD (interprétation) : [14:48:36] Donc, Monsieur le Président, nous14

nous sommes interrompus à 11 mn 44. Voilà, c'est ça.15

Et pour la transcription...16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:48:50] « 14 ».17

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, mais il y a un manque de concordance entre18

l'horodatage que vous avez vu sur le film et l'horodatage du système eCourt. C'est19

pour cela que nous avons commencé à 7 minutes 11, même si nous voyons 8 minutes20

quelque chose. Et nous sommes allés jusqu'à 11 minutes 46, qui correspond à la21

ligne 367. Malheureusement, pour cette vidéo, cela ne correspond pas.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien.23

M. MacDONALD : [14:49:29]24

Q. [14:49:29] Monsieur Mangou...25

R. [14:49:31] Oui.26

Q. [14:49:32] ... bon, vous avez reconnu ces images ? C'est une question.27

R. [14:49:36] Oui, je la qualifie de très belle cérémonie d’hommage — très, très belle28
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cérémonie.1

Q. [14:49:45] On a... On a vu... On a entendu M. Blé Goudé dire que les jeunes2

présents étaient à votre disposition. On reviendra à votre rencontre que vous avez3

eue avec M. Blé Goudé, vous dites, à votre résidence le 20 mars ou... peut-être pas à4

votre résidence, mais le 20 mars 2011. Mais suite à cet hommage à Champroux, est-ce5

que ceci a eu une répercussion sur la jeunesse ivoirienne et l'enrôlement dans6

l'armée ?7

R. [14:50:20] Pas du tout. Pas du tout. J'estime que Blé Goudé a parlé comme un chef8

patriotique charismatique. Vous savez, quand il y a du monde comme ça,9

quelquefois, on parle avec envolée. Et ce qu'il a dit, ça reflète pas (phon.) la réalité.10

Q. [14:50:46] Très bien. On... On reviendra à cela plus tard. J'aimerais maintenant11

avancer. Alors, juste, pour, peut-être... Je vais m'adresser à la Chambre, si vous me12

permettez.13

M. MacDONALD (interprétation) : [14:50:56] Monsieur le Président, ce matin, il y a14

eu un problème à propos des couvre-feux. Donc, je voulais parler. J'avais donné la15

cote ERN. Je crois comprendre qu'il y a un certain nombre de couvre-feux qui n'ont16

pas été officiellement publiés dans la Gazette ivoirienne. Pour une raison que17

j'ignore, cela n'est pas disponible. Donc, en fait, nous sommes informés de l'existence18

de ces couvre-feux à la suite des communiqués mentionnés à la RTI. Donc, j'avais19

donné la cote 0064-0111, un peu plus tôt, 0112, 0113. Et il y a 0074-0071.20

Alors, bien que cela ne figure pas sur la liste des documents, et au lieu de montrer21

cela au témoin, l'Accusation souhaiterait que cela puisse être versé au dossier, s'il n'y22

a pas d'objection de mes confrères.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:52:09] Mais ils sont sur24

la Gazette officielle. De quoi s'agit-il ?25

M. MacDONALD (interprétation) : [14:52:16] Mais ce n'est pas compliqué, Monsieur26

le Président. Il s'agit de décrets du gouvernement ou, en tout cas, signés par27

M. Gbagbo.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:52:24] Il s'agit de1

documents officiels ?2

M. MacDONALD (interprétation) : [14:52:27] Non, mais je dois vous fournir une3

explication. Ce ne sont pas des documents, ce sont des vidéos, Monsieur le4

Président, parce que les documents officiels n'existent pas. Donc, l'option... la seule5

option que nous avons, c'est de faire en sorte que ces décrets soient lus, et ces décrets6

sont lus par la RTI.7

Et je suis en train de parler, et mes confrères en face de moi sont en train de faire8

beaucoup, beaucoup de bruit.9

Donc, tout cela, pour vous dire, Monsieur le Président, que nous souhaiterions10

présenter ces documents. Ils font partie de la requête de versement direct. Mais étant11

donné que je suis en train de parler de ce sujet, je présente cette requête maintenant.12

Et c'est ce que j'essaie de dire depuis ce matin, d'ailleurs.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:53:12] Très bien.14

Me ALTIT : [14:53:14] Merci, Monsieur le Président.15

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, il y a une voie procédurale, ça s'appelle16

la bar table (inaudible), la demande de versement direct, et c'est par cette voie que17

l'Accusation devrait, me semble-t-il, passer.18

Nous objectons à ce que ces documents soient soumis comme l'Accusation le19

demande ici.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:53:33] Cela fait partie de21

la requête de versement direct, de toute façon.22

Écoutez, si je comprends bien, il s'agit tout simplement d'indiquer au compte rendu23

d'audience les cotes ERN ; c'est ça ?24

M. MacDONALD (interprétation) : [14:53:55] Oui, Monsieur le Président, parce que,25

sinon, je peux... je peux passer 30 heures à interroger le témoin, et la Chambre ne le26

souhaite pas, cela.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:54:05] Non, je28
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comprends, je comprends bien.1

M. MacDONALD : [14:54:10]2

Q. [14:54:11] Monsieur le témoin, les avocasseries, je dirais.3

Alors, je vais vous montrer, maintenant, un autre document. Il s'agit de la vidéo4

CIV-OTP-0074-0076, et c'est l'onglet 377. Je vais montrer de la minute 300... 3...5

(Diffusion d'une vidéo)6

3:50 à 8:09, et le transcrit est le 0087-0607 ou 0610. Je crois que c'est 0610, car il y a... il7

y a... on a deux transcripts de la même nature.8

(Diffusion d'une vidéo)9

M. MacDONALD (interprétation) : [14:56:03] Nous avons un petit problème10

technique, Monsieur le Président, une fois de plus. Nous allons commencer à partir11

de 3 minutes 50, donc, à partir de 3 minutes 50, nous allons vous montrer la vidéo.12

Donc, c'est le porte-parole ou un porte-parole du gouvernement qui s'exprime. Et à13

la fin de son discours, nous pouvons nous interrompre. Et il s'agit de toute la14

transcription de ce... de cette intervention. Donc, là, il ne devrait pas avoir problème.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:56:36] Oui, mais quel16

est... à quel onglet ou à quel intercalaire ?17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:56:41] « 528 » pour les interprètes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:57:08] Est-ce que les19

interprètes sont prêts ?20

Bien. Très bien.21

(Diffusion d'une vidéo)22

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0074-0076,23

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue24

française]25

« [00:03:50. Début de l'extrait. Générique du journal de 20 heures de la RTI. Vue sur26

Tabitha AWA DANON, présentatrice du journal. Le logo de la RTI et une27

incrustation d'écran destinée aux sourds et malentendants sont également visibles]28
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Tabitha AWA DANON [TAD] : Mesdames, Messieurs, bonsoir, et bienvenus à cette1

édition de 20 heures. Ce soir, nous revenons sur le communiqué final qui a2

sanctionné le Conseil des ministres qui s'est tenu, hier, jeudi 10 janvier [phon.]3

2011 au Palais présidentiel, au PLATEAU. Ce communiqué final nous est rendu par4

le porte-parole du gouvernement, le Ministre Ahoua DON MELLO.5

[00:04:15. Changement de plan : Vue sur Ahoua DON MELLO dans un bureau,6

faisant une déclaration ; Le texte suivant apparait à l'écran : " AHOUA DON MELLO7

Porte-Parole du Gouvernement "]8

Ahoua DON MELLO [ADM] : Communiqué du Conseil des ministres du jeudi9

10 février 2011. Un Conseil des Ministres s'est tenu sous la Présidence effective de10

son Excellence, Monsieur Laurent GBAGBO, Président de la République de CÔTE11

D'IVOIRE... »12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:57:55] (intervention non13

interprétée)14

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:58:01] Intervention hors microphone.15

M. MacDONALD (interprétation) : [14:58:42] Apparemment, il n'y a pas de16

transcription pour cette vidéo. Nous avons des extraits différents. Donc, toutefois, je17

souhaiterais vous montrer un bref extrait, au début. Et, ensuite...18

Une petite seconde, Monsieur le Président.19

Nous avons envoyé un autre... une autre transcription qui ne fait pas partie de la20

liste des documents, mais c'est 0607... 0087-0607, qui ne fait pas partie de la liste des21

documents, mais qui contient cet extrait.22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:59:34] Les interprètes ont reçu cela, la... le23

document papier. Ils l'ont reçu cet après-midi, au début de l'audience.24

M. MacDONALD (interprétation) : [14:59:44] Et vous verrez que l'horodatage est le25

même.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:59:48] Écoutez, votre27

organisation est loin... ou, plutôt, laisse à désirer.28
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(Diffusion d'une vidéo)1

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0087-0608,2

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue3

française]4

« Ahoua DON MELLO [ADM] : Communiqué du Conseil des ministres du jeudi5

10 février 2011. Un Conseil des Ministres s'est tenu sous la Présidence effective de6

son Excellence, Monsieur Laurent GBAGBO, Président de la République de CÔTE7

D'IVOIRE. Le Conseil des ministres a entendu plusieurs communications verbales8

relatives à la situation sociopolitique. Au plan sécuritaire, le gouvernement constate9

un retour au calme, sauf à ABOBO où des rebelles infiltrés continuent de sévir. »10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:00:22] Stop, stop, stop. Il11

va falloir que nous recommencions tout, parce que nous n'entendons rien. Donc,12

nous n'allons pas commencer depuis le début, mais nous commençons à partir du13

moment où ce communiqué de presse commence.14

(Diffusion d'une vidéo)15

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0087-0608,16

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue17

française]18

« [00:03:50. Début de l'extrait. Générique du journal de 20 heures de la RTI. Vue sur19

Tabitha AWA DANON, présentatrice du journal. Le logo de la RTI et une incrustation20

d'écran destinée aux sourds et malentendants sont également visibles]21

Tabitha AWA DANON [TAD] : Mesdames, Messieurs, bonsoir, et bienvenus à cette22

édition de 20 heures. Ce soir, nous revenons sur le communiqué final qui a23

sanctionné le Conseil des ministres qui s'est tenu, hier, jeudi 10 janvier [phon.]24

2011 au Palais présidentiel, au PLATEAU. Ce communiqué final nous est rendu par25

le porte-parole du gouvernement, le Ministre Ahoua DON MELLO.26

[00:04:15. Changement de plan : Vue sur Ahoua DON MELLO dans un bureau, faisant une27

déclaration; Le texte suivant apparait à l'écran :« AHOUA DON MELLO Porte-Parole du28
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Gouvernement »]1

Ahoua DON MELLO [ADM] : Communiqué du Conseil des ministres du jeudi2

10 février 2011. Un Conseil des Ministres s'est tenu sous la Présidence effective de3

son Excellence, Monsieur LaurentGBAGBO, Président de la République de CÔTE4

D'IVOIRE. Le Conseil des ministres a entendu plusieurs communications verbales5

relatives à la situation sociopolitique. Au plan sécuritaire, le gouvernement constate6

un retour au calme, sauf à ABOBO où des rebelles infiltrés continuent de sévir. La7

vigilance des Forces de Défense et de Sécurité et le couvre-feu ont permis de mettre8

hors d'état de nuire certains rebelles. A DUÉKOUÉ, le gouvernement constate la9

persistance du phénomène des coupeurs de route qui continuent d'endeuiller et de10

dépouiller la population. Le Président de la République a donné des instructions,11

pour renforcer les moyens humains et matériels pour mieux sécuriser ABOBO et12

DUÉKOUÉ et maintenir le couvre-feu à ABOBO. L'hommage de la Nation a été13

rendu aux 32 membres des Forces de Défense et de Sécurité, décédés depuis la fin14

des élections de 2010. Ils ont été décorés, promus à titre posthume, et le Président de15

la République a remis la somme de 160 millions de francs CFA, comme soutien16

immédiat à leur famille. Au plan financier, le système de compensation manuel17

connaît un fonctionnement satisfaisant depuis le 9 février 2011. Le gouvernement18

tient à rassurer la population et les opérateurs économiques que les perturbations19

liées à la décision de l'UEMOA vont être réduites et jugulées. Les traitements des20

opérations bancaires et la disponibilité de la liquidité vont être régulés.21

[00:06:30]22

ADM : Le 3ème étage occupé par le service des vignettes et le service de la solde a23

été incendié. Des dispositions ont été prises pour préserver le service vignette et les24

documents électroniques de la solde. Des enquêtes sont en cours, pour identifier les25

causes de cet incendie. Au plan social, le Ministre de l'Éducation nationale a rendu26

compte de sa rencontre avec les parents d'élèves, pour les sensibiliser à aider le27

gouvernement pour assurer à chaque élève le droit à l'éducation. Les établissements28

ICC-02/11-01/15-T-195-Red-FRA WT 27-09-2017 77/99 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

27/09/2017 Page 78

relais à ABIDJAN et DALOA enregistrent actuellement plus de 3000 élèves1

démontrant le désir des enfants d'aller à l'école, malgré les divers mots d'ordre. Au2

plan des technologies de l'information et de la communication, le gouvernement a3

été informé des actes de vandalisme sur les lignes téléphoniques. Le Président de la4

République a instruit le gouvernement de prendre toutes les dispositions pour5

assurer la sécurité du réseau téléphonique et appréhender les auteurs de ces actes.6

Au plan diplomatique, un comité d'experts, dépêché par les cinq chefs d'État au nom7

de l'Union africaine, a séjourné à ABIDJAN pour collecter des informations en vue8

de rendre compte à leur mandant. Les chefs d'État arriveront après le 20 février 2011,9

pour des propositions de sortie de crise.10

[00:08:09]11

ADM : Pour le Président de la République, son Excellence, Monsieur Laurent12

GBAGBO, tout doit se faire dans le strict respect des institutions et de la Constitution13

de la République de CÔTE D'IVOIRE. »14

M. MacDONALD (interprétation) : [15:06:08] Monsieur le Président, si on pouvait15

également lire les lignes 52 et 53 pour les faire traduire pour la Chambre, parce qu'on16

s'est arrêté juste avant, en fait.17

Merci beaucoup. Et nous sommes donc arrivés à 08:27:03.18

Q. [15:07:07] (Intervention en français) Monsieur Mangou, avez-vous déjà vu...19

avez-vous déjà vu ce reportage ?20

R. [15:07:16] Qui vient... Qui vient de passer ?21

Q. [15:07:18] Ce communiqué, oui.22

R. [15:07:20] Oui, c'est le communiqué du conseil des ministres.23

Q. [15:07:24] D'accord.24

Et donc, juste pour revenir avec une question : il est fait état qu'il y a eu hommage25

aux forces de l'ordre de défense et de sécurité. Donc là, ici, on se situe le 10 février,26

lorsque le communiqué... et on fait référence à un communiqué du 10 février. La27

cérémonie a eu lieu à quelle date ? Donc, combien de jours antérieurement ?28
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R. [15:07:48] Non, ce n'est pas la même cérémonie. Ce n'est pas la même cérémonie.1

La cérémonie qui a eu lieu au stade Champroux, c'est-à-dire le 23…2

Q. [15:08:00] Ou bien au Champroux, effectivement. Je vous demande la cérémonie3

d'hommage aux 32 membres des Forces de défense et de sécurité décédés depuis la4

fin des élections de 2010 ?5

M. GBOUGNON : [15:08:10] Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:08:12] Maître Gbougnon.7

M. GBOUGNON : [15:08:15] Monsieur le Président, je... dans le reportage qu'on vient8

de voir nous tous, on ne parle pas de cérémonie d'hommage, on dit « un hommage a9

été rendu ». On ne parle pas de cérémonie d'hommage, c'est ce que j'ai cru10

comprendre. On ne parle pas de cérémonie d'hommage, on dit « un hommage a été11

rendu ».12

M. MacDONALD : [15:08:35] Je vais corriger, Monsieur le Président.13

Q. [15:08:37] L'hommage de la Nation a été rendu aux 32 membres des Forces de14

défense et de sécurité décédés depuis la fin des élections de 2010. Alors, ma15

question : cet hommage, qui a été effectivement un événement, a eu lieu à quelle16

date ?17

M. GBOUGNON : [15:09:04] Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:09:10] Maître Gbougnon.19

M. GBOUGNON : [15:09:14] Je relis la... d'abord, la question du...du... du Procureur :20

« L'hommage de la Nation a été rendu aux 32 membres des Forces de défense et de21

sécurité depuis la fin des élections de 2010. Alors, ma question : cet hommage qui a22

été effectivement un événement. » Ça, c'est le commentaire du… c'est le23

commentaire de l'Accusation, parce que je pense que la question aurait été de savoir24

si un événement qui a eu lieu, s’il y a eu une cérémonie ou quelque chose d'autre ; il25

ne peut pas, dans sa question, faire cette affirmation-là. C'est au témoin, peut-être, de26

dire s'il y a eu une cérémonie, s'il y a eu un événement particulier.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:10:00]28
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Q. [15:10:00] Y a-t-il eu une cérémonie ? Y a-t-il eu un événement particulier ?1

M. MacDONALD (interprétation) : [15:10:07] Oui, il y a eu une cérémonie, mais je2

crois que, pour le moment, on est dans une obstruction.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:10:15]4

Q. [15:10:16] Monsieur le témoin, y a-t-il eu une cérémonie pour rendre hommage à5

ces 32 membres qui sont décédés ?6

R. [15:10:26] Oui, Monsieur… Oui, Monsieur le Président. Il s'agit d'une cérémonie7

d'hommage funèbre qu'on a... qu'on a rendue aux éléments des Forces de défense et8

de sécurité qui sont tombés au champ d'honneur à Abobo, pas seulement ceux qui9

ont été tués par le Commando invisible, mais ceux qui ont été également assassinés10

dans leur domicile.11

Donc, cette cérémonie d'hommage, Monsieur le Président, a été rendue le 5 février —12

le 5 février qui a été... qui était un vendredi. Parce que, là, le communiqué, il est fait13

le mercredi. Généralement, les conseils de ministres ont lieu le mercredi. Donc14

mercredi 10, quand on remonte dans le temps, ça a été fait un vendredi — un15

vendredi —, donc le vendredi 5 février, à l'état-major des armées, en présence de16

M. le Président de la République, M. Laurent Gbagbo.17

M. MacDONALD : [15:11:17] Merci. Poursuivons.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:11:21] Merci.19

Monsieur MacDonald, poursuivez.20

M. MacDONALD : [15:11:26] Alors, j'appellerais le document CIV-OTP-0044-0026,21

un document... un document du 18 février 2011, à l'onglet 165.22

Q. [15:11:32] Alors, Monsieur Mangou, c'est un… un document du commandant23

supérieur de la gendarmerie, « référence NPU, Numéro 0... Numéro — pardon —24

476 État-major/CPCO/COND du 18 février 2011. »25

De quoi s'agit-il, ce document ?26

R. [15:12:50] Alors, ça doit être certainement les dispositions qui sont prises par le27

général Kassaraté en vue de fournir les... les troupes dans le cadre du dispositif qui28
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serait mis en place à Abidjan. Parce que la gendarmerie a participé également.1

Q. [15:13:10] Donc, on voit que vous avez émis un ordre… le CPCO — pardon — a2

émis un ordre ou est-ce vous qui avez émis un ordre pour qu'il y ait cinq zones ?3

R. [15:13:23] Comme je le disais... Comme je le disais hier, la désignation des4

éléments pour la sécurisation de la ville d'Abidjan s'est faite par le CPCO.5

Q. [15:13:33] Et on note qu'il y a cinq zones : Yopougon, Abobo-Anyama, Adjamé6

Plateau, Cocody et Sud d'Abidjan.7

R. [15:13:56] C'est bien ça.8

Q. [15:13:59] Vous rappelez-vous, c'est à quel moment qu'il y a eu création de ces9

cinq zones, la séparation de ces cinq zones ?10

R. [15:14:13] Les cinq zones existaient quand nous étions sur... sur la ligne de front. Je11

vous avais dit que, au niveau du com-théâtre, on avait cinq groupements… ou bien12

je les ai pas cités.13

Q. [15:14:27] (Début de l'intervention inaudible)… tomber le Comthéâtre,14

concentrons-nous sur Abidjan.15

R. [15:14:32] Non, non, j'en viens. On avait cinq groupements, mais au niveau16

d'Abidjan, on avait le groupement d'Abidjan, et c'est ce groupement d'Abidjan qui17

constitue... qui constitue les cinq zones.18

Q. [15:14:44] Ma question est de savoir : les cinq zones, l'articulation et la répartition19

des missions en cinq zones, quand ceci a-t-il instauré ?20

R. [15:15:01] Depuis 2002.21

Q. [15:15:04] Très bien.22

J'aimerais maintenant présenter une dernière vidéo, Monsieur le Président, à cet23

effet.24

Toujours pour les mêmes raisons que je vous ai expliquées tout à l'heure, donc,25

CIV-OTP-0064-0087, onglet 377, de la minute 5:51 à la minute 8:10, et le transcrit est26

0063-2298, onglet 371 — le transcrit de la ligne 4 à 18.27

(Interprétation) Peut-on le passer maintenant, je vous prie ?28
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(Diffusion d'une vidéo)1

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0047-0817,2

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue3

française]4

« Présentatrice : Décret n°2011-66 du 25 février 2011 portant institution d’un couvre-5

feu sur toute l’étendue du territoire national. Le Président de la République, vu la6

Constitution, vu la loi n°60-209 du 27 juillet 1960 portant création des Forces armées7

nationales, vu la loi 61-209 du 12 juin 1961 portant organisation de la défense et des8

Forces armées nationales, vu le décret n°67-332 du 1er août 1967 relatif à la9

participation des Forces armées au maintien de l’ordre, vu le décret n°2010-42 du10

25 mars 2010 portant attribution des membres du gouvernement, vu le décret11

n°2010-309 du 5 décembre 2010 portant nomination du Premier ministre, vu le décret12

n°2010-312 du 5 décembre 2010, portant nomination des membres du gouvernement,13

vu l’urgence, décrète : article 1er, un couvre-feu est institué sur toute l’étendue du14

territoire national, du vendredi 25 février 2011 au dimanche 27 février 2011, comme15

suit : vendredi 25 février 2011, de 22 heures à 6 heures 00 ; samedi 26 février 2011, de16

21 heures à 6 heures 00 ; dimanche 27 février 2011, de 21 heures à 6 heures 00. Article17

2 : toutes dispositions antérieures contraires à celle du présent décret sont abrogées.18

Article 3 : le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Défense et du Service civique19

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera20

publié selon la procédure d’urgence, ainsi qu’au Journal Officiel de la République de21

CÔTE D’IVOIRE. Fait à ABIDJAN, le 25 février 2011. »22

Très bien.23

Alors, vous rappelez-vous qu'il y a effectivement un décret pris à cette date... et cet...24

cette fois-ci, pour l'ensemble du territoire national ?25

R. [15:19:35] Je me rappelle.26

Q. [15:19:37] D'accord.27

Donc, au moment où on se trouve à la deuxième phase... la journée de la deuxième28
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phase, en soirée.1

R. [15:19:47] C'est bien ça.2

Q. [15:19:50] Mm-hm. Et encore une fois, on fait référence à la... au décret de 1967, du3

1er août, décret 67-332 ?4

Alors, j'aimerais revenir sur ce décret.5

Et j'en ai une copie pour le témoin. Si on pouvait remettre la copie au témoin, et mes6

questions vont porter, maintenant, sur le décret de 1967.7

(L'huissier d'audience s'exécute)8

Alors, on voit son article premier. L'objet, on peut lire. Je vais vous amener9

directement à l'article 23, qui traite de l'équipement et armement des troupes. Donc,10

si vous allez à l'article 23, s'il vous plaît.11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:21:24] Pouvons-nous avoir la cote ERN12

pour verser au dossier (phon.) ?13

M. MacDONALD (interprétation) : [15:21:33] (Intervention non interprétée).14

(Intervention en français) CIV-D15-0001-6219. C'est déjà au dossier, il faut juste15

attendre qu'on puisse le voir. Et si vous pouvez aller à la page 0... c'est-à-dire la16

page 6222, directement, s'il vous plaît, et l'afficher, l'article 23.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:22:37] Ce document est affiché sur le19

canal 1.20

M. MacDONALD : [15:22:44]21

Q. [15:22:44] Donc, l'article 23… Je vais vous demander que… Dans le cadre d'une22

opération de maintien de l'ordre, que l’armement de grande puissance : mortiers,23

canons, mines, grenades défensives, et les véhicules, navires et aéronefs qui sont...24

qui en sont pourvus ne sont employés que sur décision du chef de l'état ou de25

l'autorité à laquelle il a donné délégation.26

Je voudrais savoir : est-ce que, durant la crise, pour l'utilisation de mortiers de27

120 millimètres, vous avez eu une délégation de la part du Président de la28
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République ?1

R. [15:23:43] Oui, j'ai eu une délégation de la part du Président.2

Q. [15:23:46] Quand ?3

R. [15:23:48] À partir de la réquisition qui m'a été remise.4

Q. [15:23:52] Laquelle ?5

R. [15:23:54] Ah, là, j'ai pas la réquisition, j'ai pas... j'ai pas... j'ai pas le numéro de la6

réquisition. Mais l'armée a été requise. Sinon, sans cette réquisition, je n'aurais pas7

déployé l'armée.8

Q. [15:24:04] Mais, au titre 5, si on regarde à l'article 24 : « L'emploi de la force9

n'implique pas obligatoirement l'usage des armes. » On va même plus loin, et à la10

fin : « L'emploi des armes à feu ne peut se motiver pour des cas isolés qu'en cas de11

légitime défense. » Et après, on indique : « Emploi de la force sans formalités12

préalables. ».13

Alors, ma question est, encore une fois : cette autorisation d'utilisation de14

l’armement lourd, l’armement de guerre, c'est toujours le 5 janvier que vous l'avez15

eue ?16

R. [15:25:04] Oui.17

Q. [15:25:05] Est-ce que cette réquisition a été publiée ?18

R. [15:25:11] Oui, cette réquisition a été publiée et même lue par voie de presse.19

Q. [15:25:22] Lue par voie de presse, donc, sur la RTI, comme on a vu... comme on a20

vu les couvre-feux qui sont communiqués ? Ça a été lu lors d'un bulletin de21

nouvelles ?22

R. [15:25:41] Donc, ça a été lu à la RTI, et ça a été également repris dans les journaux.23

Q. [15:25:50] Monsieur Mangou, je dois vous dire qu'on a tous les bulletins de la RTI24

du 5, 6 et tout, de 20 heures. On peut regarder aussi des recherches Internet sur les25

sources, il n'y a aucune réquisition qui existe.26

R. [15:26:09] Moi, j'affirme qu'il y a eu une réquisition. L'armée est intervenue...27

M. N'DRY : [15:26:14] Monsieur le Président.28
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R. [15:26:14] ... sur réquisition.1

M. N'DRY : [15:26:21] S'il vous plaît, Monsieur... Monsieur le témoin.2

M. MacDONALD (interprétation) : [15:26:25] Monsieur le Président, je ne peux pas3

établir un élément négatif sans le lui présenter. Donc, je dois présenter ma thèse au4

témoin, je ne peux pas le faire autrement. Vous avez devant vous tous les éléments,5

et je ne peux pas commencer à vous... à lui montrer tous les journaux télévisés, tous6

les éléments, pour montrer que c'est non existant. Donc, c'est quelque chose que je7

dois lui soumettre.8

M. N'DRY : [15:26:52] Monsieur le Président, ce n'est pas une question qu'on pose au9

témoin, on fait une déduction. Le Procureur constate que, dans son document, ou10

bien dans sa liste de matériel, il ne retrouve pas la réquisition. Il va faire son constat11

après. Quelle est la question qu'il pose au témoin ? Quelle est la question ? Il n'y a12

pas de question. Nous sommes ici pour poser des questions.13

Maintenant, pour les soumissions finales, il pourra faire sa déduction en ce qui14

concerne la crédibilité ou pas, du témoin. Sinon, là, en ce moment-là, je pense que15

c'est prématuré.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:27:45] Moi, je crois que17

c'est quelque chose sur lequel vous allez devoir argumenter quand le moment sera18

venu.19

M. MacDONALD : [15:27:53] Très bien.20

Si vous me permettez un petit instant ?21

Q. [15:28:05] 1er décembre 2011, de mémoire, vous rappelez-vous qu'il y a eu un22

incident à Yopougon-Wassakara ?23

R. [15:28:16] Non...24

Q. [15:28:16] 1er décembre 2010, pardon, durant la crise — 1er décembre 2010, à25

Yopougon-Wassakara.26

R. [15:28:42] Non, c'est vague. Si vous me dites quel incident c'est, peut-être que je27

verrai ce que c'est, mais je ne peux pas me rappeler.28
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M. MacDONALD : [15:28:48] Alors, j'appellerai maintenant l'extrait vidéo suivant :1

0074-0049, de la minute 11:59 à 13:24, onglet 49. Également, le transcrit, 0087-0349,2

onglet 509, de la ligne 5 à 26. Donc, la vidéo, c'est l'onglet 449.3

Q. [15:29:15] Alors, encore une fois, Monsieur Mangou, je vais vous demander de4

regarder l'extrait et, après, je reviens avec des questions.5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:29:31] Cela sera diffusé sur le numéro 1.6

(Diffusion d’une vidéo)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:30:25] Est-ce que la8

cabine est prête ?9

Très bien.10

(Diffusion d’une vidéo)11

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0074-0049,12

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13

française]14

« [00:11:59. Changement de plan : Vue sur Hilaire GOHOUROU BABRI. 00:12:08. Le texte15

suivant apparaît à l’écran : " Col. Major GOHOUROU BABRI HILAIRE / Porte Parole des16

FANCI "]17

Hilaire GOHOUROU BABRI [HGB] : Dans la nuit d’hier, mercredi 1er décembre18

2010, à 22 heures 15 minutes, suite à un appel anonyme … une patrouille mobile des19

Forces de défense et de sécurité s’est rendue en mission de vérification à20

WASSAKARA, dans la commune de YOPOUGON. L’information donnée par21

l’appel faisait état d’un débarquement de colis suspects dans une cour. Une fois à22

proximité du lieu indiqué, la patrouille a été prise à partie par des tirs à l’arme23

automatique. La riposte des éléments de la patrouille a fait quatre personnes tuées et24

14 personnes blessées. En outre, neuf autres personnes ont été interpelées sur le lieu,25

qui se trouve être le siège local d’un parti politique. L’Etat-major des armées, tout en26

déplorant les pertes en vies humaines et les blessures, a ordonné une enquête, qui est27

en cours, pour faire la lumière sur cette situation. Enfin, l’Etat-major des armées28
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profite de l’occasion pour appeler, une fois de plus, les populations au calme, à la1

sérénité et au respect scrupuleux du couvre-feu en vigueur. Fait à ABIDJAN, le2

2 décembre 2010. »3

M. MacDONALD : [15:32:13]4

Q. [15:32:14] Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire, ce que le porte-parole…5

R. [15:32:18] Oui, bien sûr.6

Q. [15:32:25] Alors, pourquoi le… le… le porte-parole des FDS est-il la personne qui7

va sur les ondes, à ce moment-là, vu qu’on est le 1er décembre ? J’essaie de8

comprendre. Est-ce qu’il y a une raison particulière pour laquelle c’est Monsieur…9

votre représentant qui va « en ondes » pour la question de cet incident ?10

R. [15:32:52] C’est un communiqué qu’il doit faire passer, c’est lui qui est habilité à11

le… à faire passer le communiqué.12

Q. [15:32:59] Avez-vous été consulté ?13

R. [15:33:01] Oui.14

Q. [15:33:02] Est-ce que le Président a été consulté pour la rédaction de ce15

communiqué ?16

R. [15:33:07] Pas consulté, mais il est informé pour… de ce qui s’est passé.17

Q. [15:33:11] Et donc, est-ce qu’il y a effectivement eu une enquête pour aller au bout18

des choses ?19

R. [15:33:17] Malheureusement, nous n’avons pas eu les résultats de l’enquête. Nous20

avons demandé à la police de diligenter l’enquête, mais nous savons que, dans le21

colis, il y avait des armes blanches. Il y avait des armes, et puis quelques munitions22

qui ont été prises.23

Q. [15:33:39] Et pourquoi est-ce que le… pourquoi est-ce que l’enquête n’a pas pu24

être menée à son terme ?25

R. [15:33:44] Bon, là, comme ils ont déjà le résultat de… du colis suspect,26

certainement qu’ils n’ont pas fait d’enquête pour savoir d’où ça venait. Les inculpés,27

ceux qui ont été pris, les interpellés, ils sont partis à la gendarmerie. Certainement28
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qu’ils ont le résultat de l’enquête, mais ils ne nous ont pas transmis le résultat de1

l’enquête.2

Q. [15:34:05] On parle bien, là, des…3

R. [15:34:09] Des neuf interpellés.4

Q. [15:34:10] … des militants du RDR morts dans le local des RDR à Wassakara ?5

C’est de cela qu’on parle, ou est-ce qu’on parle d’un autre incident ?6

R. [15:34:12] Ah non, mais vous me posiez la question sur le… le communiqué fait7

par le porte-parole.8

M. MacDONALD : [15:34:24] Ça va ? Très bien.9

Continuons, maintenant, toujours sur le même sujet.10

Je vais appeler la vidéo 0064-0095, de la minute 3:41 à 6:29, à l’onglet 380, journal de11

20 heures du 11 décembre 2010, transcript 0101-0735, lignes 4 à 32. Une copie a été12

envoyée aux interprètes, si je ne me trompe pas, car la pièce n’était pas sur notre liste13

des éléments, mais la vidéo y était, mais pas le transcript, donc on a envoyé le14

transcript aux interprètes.15

Qui va présenter ? C’est le Greffe ? O.K. On reprend la main.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:50] La cabine anglaise17

n’a pas de transcription.18

M. MacDONALD (interprétation) : [15:35:54] Ils n’ont pas la transcription ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:58] Est-ce que20

Mme l’huissière pourrait leur apporter ceci ?21

(L’huissier d’audience s’exécute)22

Bien, je pense que nous pouvons commencer — les interprètes sont prêts.23

(Diffusion d’une vidéo)24

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0095,25

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue26

française]27

« [00:03:40. Début de l’extrait. Vue sur David GOUÉDAN MOBIO, présentateur du28
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Journal télévisé de la RTI]1

David GOUÉDAN MOBIO [DGM] : Commençons par cette déclaration des Forces2

de défense et de sécurité sur la situation socio-politique.3

[00:03:49 - 00:06:31. Changements de plans successifs montrant Hilaire GOHOUROU4

BABRI qui fait une déclaration]5

Hilaire GOHOUROU BABRI [HGB] : Dans un communiqué paru dans le quotidien6

l’Inter, numéro 3776, du samedi 11 et dimanche 12 décembre 2010, à la page 5, et7

signé de la porte-parole des Forces nouvelles, les Forces de défense et de sécurité de8

CÔTE D’IVOIRE se sentent fortement interpellées. Il y est délibérément fait mention9

de la passivité des Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, devant des10

exactions qui seraient commises sur une certaine catégorie de personnes. La11

responsabilité même des Forces de défense et de sécurité y est également mise en12

cause, avec le seul cas de l’évènement survenu le mercredi 1er décembre 2010 à13

22 heures 15 minutes, à YOPOUGON, au siège local d’un parti politique. À ce14

propos, les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE rappellent à tous15

qu’un communiqué publié le jeudi 2 décembre 2010 relatait les circonstances exactes16

de l’évènement. Ce communiqué précisait en outre l’ouverture immédiate d’une17

enquête, pour informer largement l’opinion. C’est le lieu de le réaffirmer, les Forces18

de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE assurent de leur engagement à19

accomplir leur mission régalienne de sécurisation de toutes les populations vivant20

dans les zones sous leur contrôle et de leur bien, sans exclusive ni état d’âme, et en21

toute circonstance. Elle se félicite d’ailleurs du sens, du professionnalisme et de la22

discipline de leurs troupes au cours des différentes opérations. Aussi, les Forces de23

défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE invitent-elles toutes les24

populations - quelles qu’elles soient - à se rassurer, à rester sereines, à continuer de25

cultiver une parfaite et fraternelle cohabitation entre elles. Enfin, les Forces de26

défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE demandent à Madame la porte-parole des27

Forces nouvelles d’éviter de semer ainsi dangereusement les graines de la division28
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au sein des populations ivoiriennes, en les appelant de se détourner de leurs Forces1

de défense et de sécurité, commises depuis toujours à leur protection, pour la confier2

au forces étrangères de l’ONUCI, comme indiqué dans le communiqué des Forces3

nouvelles. Que Dieu tout puissant protège et sauve la CÔTE D’IVOIRE. Fait à4

ABIDJAN le samedi 11 […] »5

M. MacDONALD : [15:41:10]6

Q. [15:41:10] Donc, encore une fois, il s’agit du même sujet. Je voudrais savoir : qui7

était en charge de l’enquête ? Était-ce la police ou la gendarmerie ?8

R. [15:41:25] La gendarmerie.9

Q. [15:41:28] La gendarmerie. Très bien.10

J’aimerais maintenant revenir brièvement sur la question du blocus, c’est-à-dire…11

pardon, réajustement du dispositif de sécurité — je m’en excuse, et ce n’est pas… ce12

n’est pas… je n’ai pas fait exprès. Alors, donc, on a vu le document, le 25 septembre,13

et je vais vous citer, c’est le transcrit RT, page 80, lignes 17 à 19, lorsque vous14

indiquez que… la chose suivante : « Le Président a donné des instructions pour dire15

de faire en sorte qu’ils ne sortent pas, que les militaires qui sont dedans ne sortent16

pas. »17

À ce moment-là, en vertu de quelle disposition ajustez-vous, que ce soit vous-même,18

en exécution, donc, des instructions du Président ? Quelle est la base juridique pour19

obtempérer à son ordre ?20

R. [15:42:51] Je ne sais pas si j’ai bien saisi la date. Vous parlez du 25 septembre ; c’est21

ça ?22

Q. [15:42:58] Non, je parle du 11 décembre 2011.23

R. [15:43:01] 11 décembre 2011.24

Q. [15:43:03] Lorsque vous avez renforcé le carrefour Marie-Thérèse.25

R. [15:43:07] C’est bien ça.26

Q. [15:43:09] Et… à la demande du Président. Vous aviez mentionné… la première27

journée ?28
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R. [15:43:16] C’est bien cela. C’est bien cela.1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:43:20] Superposition des voix des orateurs.2

Pourriez-vous faire… ménager un temps d’arrêt, s’il vous plaît ?3

M. MacDONALD : [15:43:30]4

Q. [15:43:30] Sur quelle base juridique le Président agit-il, et vous-même, en5

exécution de ces instructions ?6

R. [15:43:35] Alors, la base juridique, je vais vous citer le7

décret 2007 du 14 mars 2007 où il nous a défini les missions au sein du CCI.8

N’oublions pas que nous sommes toujours dans la période électorale, et il y a un9

volet de ce décret qui dit que nous sommes commis à la sécurisation du processus10

électoral. Et j’ai précisé que le processus électoral part de la campagne électorale11

jusqu’à la proclamation des résultats.12

Ceux qui se sont retrouvés au Golf, c’est ceux…13

Q. [15:44:13] Et la proclamation des résultats, c’est les résultats du Conseil14

constitutionnel en date du 3 ou 4 ?15

R. [15:44:22] Non, les deux résultats — les deux résultats.16

Q. [15:44:25] Donc, le 4 décembre ?17

R. [15:44:27] Le 4 décembre.18

Q. [15:44:30] D’accord, 4 décembre.19

R. [15:44:30] Le 4 décembre.20

Q. [15:44:30] O.K.21

Donc, dans le plan conjoint des opérations qu’on avait arrêté pour la sécurisation du22

processus électoral, il était dit que les FDCI montaient au Nord et les Forces23

républicaines de Côte d’Ivoire descendaient au Sud et que, à l’issue du processus,24

chacun devait rejoindre sa… sa zone. Or, quand nous, nous avons fait rentrer les25

nôtres, eux, ils ont fait rentrer au Nord, et c'est la partie... l'autre partie qui s'est26

retrouvée au Sud.27

Q. [15:45:04] Je vous interromps, Monsieur Mangou, parce que vous avez très bien28
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expliqué tout cela la première journée, mais ma question est : donc, en vertu de quel1

texte juridique, et vous mentionnez le texte juridique de... l'accord de Ouagadougou,2

création de CCI.3

R. [15:45:23] Un décret, un décret, c'est le décret de création. C'est pas l'accord, c'est4

le décret de création.5

Q. [15:45:26] Donc, c'est ça qui vous donnait l'autorité...6

R. [15:45:33] Oui, j'agis dans...7

Q. [15:45:33] ... présidentielle pour agir et mettre un blindé à cet endroit.8

R. [15:45:39] J'agis dans le cadre de ce décret.9

Q. [15:45:42] Très bien.10

J'aimerais aller, maintenant, au 12 décembre.11

Et selon les registres de la résidence, en présence : donc, vous-même, le commandant12

supérieur de la gendarmerie et le directeur général de la police, vous vous rendez à13

la résidence. Selon l'enregistrement des entrées et des sorties, vous êtes entrés à la14

résidence à 15 h 53 avec le général Kassaraté. Le directeur général de la police vous a15

devancé d'une minute, à 15:52, et vous êtes sortis tous les trois à la même heure,16

à 17 h 17.17

M. GBOUGNON : [15:46:57] Monsieur le Président ?18

M. MacDONALD :19

Q. [15:46:59] ... Vous rappelez-vous de cela ? Là est ma question.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:47:02] Maître Gbougnon.21

Seulement parce que c'est lui qui s'est levé le premier.22

Maître Gbougnon.23

M. GBOUGNON : [15:47:10] Monsieur le Président, je pense qu'on ne peut pas poser24

la question de la sorte et présenter le registre comme étant une vérité, d'abord parce25

qu’il est contesté et puis, en plus, au cours même de ce témoignage-là, par plus de26

deux fois, le témoin a contesté avoir été présent alors qu'on lui présentait le registre.27

Et, donc, je pense qu'on aurait pu reformuler la question autrement, parce que ce que28
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le Procureur fait, il présente le registre comme étant une vérité.1

M. MacDONALD : [15:47:40] Je vais reformuler.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:47:45] Maître Altit.3

Me ALTIT : [15:47:48] Objection. La question est : êtes-vous venu avec ? Si la question4

est de savoir si le témoin est venu avec, le Procureur doit présenter le registre, lui5

faire vérifier que tel et tel noms sont portés sur le registre, et lui demander s'il est6

venu avec. Il ne peut pas poser comme postulat, lui-même, et non le témoin, que la7

personne serait venue avec quelqu'un.8

M. MacDONALD : [15:48:18] Je peux dire « accompagné ».9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:48:20] Reformulez, s'il10

vous plaît.11

M. MacDONALD : [15:48:27]12

Q. [15:48:28] Monsieur Mangou, vous rappelez-vous être allé à la résidence13

présidentielle le 12 décembre, donc quatre jours avant le 16 décembre ?14

R. [15:48:37] Alors, je reviens toujours sur ce que j'ai dit. Je vous ai dit que je pouvais15

vous définir les dates et l'heure de mes rendez-vous au Palais présidentiel ; par16

contre, à la résidence du Président, nous y sommes allés plusieurs fois, et que je17

n'étais pas en mesure de vous préciser les dates.18

Si vous pensez que, sur le registre, mon nom y est, c'est que j'y étais. Certainement,19

là, nous sommes à la période du 12, la veille.20

Le même 12, là, le matin, je vous ai signalé un incident. Notre arme qui était au21

Carrefour Marie-Thérèse avait été enlevée après que nos frères d'armes qui étaient22

au Golf aient brimé nos soldats. Ils ont récupéré la mitrailleuse pour aller au Golf.23

Certainement qu'on a dû se rendre à la Présidence pour faire un compte rendu relatif24

à cet événement. Voilà.25

Q. [15:49:28] Mais juste pour vous rappeler que le réajustement du dispositif de26

sécurité, l'ordre que vous avez donné à vos membres, on l'a vu, la première journée27

également, et c'est la pièce 0071-0152, elle est datée du 11 décembre.28
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R. [15:49:49] De quel dispositif de sécurité il s'agit ? Parce que je ne vois pas de quoi1

vous parlez.2

Q. [15:50:09] Très bien. On va...3

M. MacDONALD : [15:50:10] Alors, est-ce qu'on pourrait... est-ce qu’on pourrait4

appeler la pièce à l'onglet 408, qui est le document 0071-0152 ? J'en ai une copie5

papier, c'est recto verso. C'est le document qui s’appelle « Réajustement du dispositif6

de sécurité » dont on a discuté la première journée ; ça vous revient, là ?7

R. [15:50:29] Oui, je vois.8

Q. [15:50:30] Ce que moi j'appelle « blocus ».9

R. [15:50:36] C'est pas un blocus.10

Q. [15:50:39] Non, d'accord.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:50:40] S'il vous plaît, ne12

parlez pas tous ensemble, en même temps, parce que, sinon, nous ne13

comprendraient... nous ne comprendrons pas ce qui a été dit. Donc, ne parlez pas en14

même temps.15

Je vous en prie, Monsieur MacDonald.16

M. MacDONALD : [15:50:57]17

Q. [15:50:58] Donc, Monsieur Mangou, juste pour...18

M. MacDONALD : [15:51:00] Quel... Quel est le problème, maintenant ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:51:08] Maître Altit.20

Me ALTIT : [15:51:09] Merci, Monsieur le Président.21

Je crois me souvenir du... de l'échange qui vient d'avoir lieu. Mon confrère de22

l'Accusation a dit « ce que, moi, j'appelle blocus », ce qui était un peu inapproprié, et23

le témoin a répondu « ce n'était pas un blocus », et ce n'est pas transcrit.24

Il est important que ce soit transcrit, parce que, sinon, c'est la version du25

représentant de l'Accusation et non le témoin qui sera... et non celle du témoin qui26

sera portée à l'enregistrement.27

M. N'DRY : [15:52:11] Comme nous y sommes, dans la même veine, je voudrais28
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attirer l'attention de votre Chambre sur un point.1

À la page 77, lignes 4 à 5, je lis : « Des militants des RDR dans le local des RDR à2

Wassakara, c'est de cela qu'on parle et d'un autre incident. » Fin de citation.3

Je voudrais faire observer à votre Chambre que cette expression de « militants du4

RDR » en ce qui concerne ce point précis de l'incident de Wassakara, ce n'est pas un5

mot, une expression qui vient du témoin, mais plutôt le Procureur qui le dit, et non6

le témoin. Le témoin a plutôt parlé de « personnes interpellées au sujet d'un colis7

suspect ».8

Là encore, le Procureur a utilisé des mots qui lui sont propres. Nous pensons que9

cette façon de faire est inappropriée dans ce procès.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:53:34] Bien. Nous allons11

nous occuper de cela par rapport à la version éditée.12

Je vous en prie.13

M. MacDONALD : [15:53:43]14

Q. [15:53:43] Alors, Monsieur Mangou, juste pour préciser, donc, le réajustement du15

dispositif de sécurité, vous l'ordonnez le 11, selon le document 0071-0152. Et là, je16

vous demande : donc, le lendemain, vous rencontrez le Président, selon le registre —17

toutefois, s'il est exact —, en présence du directeur général de la police et également18

en présence du commandant supérieur de la gendarmerie, et donc, ma question...19

(Un conseil de la Défense se lève)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:16] Poursuivez,21

Monsieur MacDonald.22

M. MacDONALD : [15:54:21]23

Q. [15:54:24] Alors, ma question, Monsieur Mangou...24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:28] Mais vous devriez25

quand même demander si cela était...26

M. MacDONALD (interprétation) : Laissez-moi... Laissez-moi intervenir.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Vous êtes en train de parler28

ICC-02/11-01/15-T-195-Red-FRA WT 27-09-2017 95/99 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

27/09/2017 Page 96

d'un fait comme si c'était un fait accepté. Posez-lui la question.1

M. MacDONALD (interprétation) : [15:54:41] Mais le témoin a dit un peu plus tôt...2

un peu plus tôt « si cela figure au registre, j'ai dû y être. Je ne m'en souviens pas. Si3

vous le dites, j'ai dû y être, si cela fait partie du registre. »4

Monsieur... Écoutez-moi, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:48] Mais pourquoi6

est-ce que vous ne lui montrez pas le registre ?7

M. MacDONALD (interprétation) : [15:54:50] Je souhaiterais que le témoin puisse8

quitter le prétoire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:55:13] Non, non, non,10

absolument pas. Il nous reste six minutes, je voudrais que vous poursuiviez et,11

ensuite, nous... nous arrêterons, nous lèverons l'audience, nous reprendrons demain12

matin. Donc, je vous en prie, posez la question, allez-y.13

M. MacDONALD : [15:55:21]14

Q. [15:55:21] Je cherche l'objet de la rencontre compte tenu de la trame chronologique15

au dossier. Alors, c'est ça. De quoi avez-vous discuté avec le Président ?16

R. [15:55:32] Effectivement...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:55:35] Attendez,18

attendez. (Portion de l'intervention non interprétée)19

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:55:38] Intervention du Président hors20

microphone.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:55:39] Non.22

Q. [15:55:40] Est-ce que vous vous souvenez de cette réunion, Monsieur : « oui » ou23

« non » ?24

R. [15:55:41] Non, Monsieur le Président, je... je ne me souviens pas de... de cette25

réunion. Voilà, je ne me souviens pas. Voilà.26

M. MacDONALD : [15:55:48]27

Q. [15:55:48] Est-ce que vous devez voir le registre ?28

ICC-02/11-01/15-T-195-Red-FRA WT 27-09-2017 96/99 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

27/09/2017 Page 97

R. [15:55:53] Ça ne me gênerait pas.1

Q. [15:55:54] D'accord.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:55:55] Bien, voyons ce3

registre.4

Vous ne pouvez pas lui demander ce dont il se souvient de la réunion s'il ne se5

souvient pas de la réunion.6

M. MacDONALD : [15:56:17] Regardez les réponses du témoin, réponses apportées il7

y a trois minutes avant toute cette série d'objections.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:56:25] Ben, écoutez, je9

me souviens exactement de ce qu'a dit le témoin. Le témoin a dit : « Si cela est écrit,10

cela s'est probablement passé. »11

M. MacDONALD (interprétation) : [15:56:34] Oui, mais, alors, je lui ai demandé...12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:56:37] Non, non,13

écoutez-moi. Cela ne signifie pas pour autant qu'il se souvient de la teneur de la14

réunion.15

M. MacDONALD (interprétation) : [15:56:45] Très bien.16

Me ALTIT : [15:56:47] Alors, Monsieur le Président ?17

Pardon, pardon.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:56:51] Maître Altit.19

Me ALTIT : [15:56:55] Merci, Monsieur le Président.20

Et pardon d'intervenir, je le dois. C'est un premier... premier élément.21

Nous ne faisons pas souvent d'objection. Quand il le faut, nous le faisons, et c'est22

notre devoir. Ça, c'est la première chose pour répondre à mon excellent confrère.23

La deuxième chose, c'est qu'il y a une série de questions à poser. C'est pas parce qu'il24

y a des noms successifs qui sont sur un registre qu'il y a eu réunion. Donc, la25

question à poser au témoin, c'est : qui êtes-vous allé voir ? Y a-t-il eu réunion ? Qui26

participait à la réunion ? Et cetera, et cetera.27

Je veux dire : il y a des... il y a des questions logiques à poser. On ne peut pas partir28
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d'un postulat : il y a réunion avec telle personne, parce qu'un certain nombre de... de1

noms sont sur... sur un registre. Le témoin est là, posons-lui les questions.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:57:33] Cette intervention3

n'était pas nécessaire, parce que c'est exactement ce que j'ai demandé à4

M. MacDonald de faire.5

Monsieur MacDonald, je vous en prie, montrez le registre au témoin, afin de lui6

rafraîchir la mémoire.7

M. MacDONALD : [15:58:03]8

Q. [15:58:03] Alors, Monsieur Mangou, il ne sera pas 11 h à votre montre, il va9

être 16 heures bientôt.10

0088-0863. À la page 1001, on va voir la journée « Service du 12 décembre 2010 »,11

pardon. Et on va se concentrer aux entrées 7, 8, 9 et même 10 — 7, 8, 9, 10.12

Alors, à l'entrée 7, vu que, des fois, ça peut être difficile de voir : DG police,13

15:52 à 17:17.14

À l'entrée 8, CEMA plus Comsup, Com 15:53 à 17:17.15

SG gouvernement à 16 heures, quitte à 17:17.16

Alors, donc, le lendemain du réajustement du dispositif à Marie-Thérèse, quatre17

jours avant la marche du 16 décembre, en présence de ces personnes, vous18

rappelez-vous avoir été rencontrer le Président ?19

R. [15:59:45] Alors, le réaménagement du dispositif a été fait le 12. Le message a été20

fait le 11, mais c'est le 12 que le réaménagement du dispositif a été fait dans21

l'après-midi, avec le colonel Niang de l’ONUCI.22

Q. [16:00:09] Donc, quel était l'objet de votre visite à la résidence ? Est-ce que c'est ça,23

donc, c'est pour discuter de dispo (phon.) ?24

R. [16:00:17] Oui. Ce qu'il faudra retenir, ce qu'il faudra retenir : il serait très difficile25

de me rappeler ce qu'on a fait à la résidence. Mais, généralement, quand on part à la26

résidence rencontrer le Président de la République, c'est pour faire un point de27

situation, voilà, lui dire ce qui se passe. Donc, c'est certainement à une de ces28
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réunions que nous lui avons fait un point de situation.1

Nous avons dû certainement lui parler de... de l'incident qui a eu lieu la veille, le 11,2

mais c'est juste pour faire un point de situation.3

M. MacDONALD : [16:00:48] Je vous remercie, Monsieur Mangou.4

Si vous regardez votre montre, il est possiblement 16 heures. Monsieur le Président,5

ça a été une longue journée, j'aimerais qu'on prenne la pause à ce moment-ci. Donc,6

c'est vraiment l'Accusation qui demande de prendre la pause.7

Donc, merci.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:12] De toute façon,9

nous aurions fait la pause, maintenant, parce qu'il est 16 heures.10

Nous reprendrons demain matin, à 9 h 30.11

L'audience est levée.12

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

(L'audience est levée à 16 h 01)14
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